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MINISTERE DES FINANCES

DIRECTION DU BUDGET, LL-OI DE FINANCES POUR 1982

BUDGET DE L'ETAT~

L2:XPOSE DES MOTIFS

Budget réel •.•••.••• ::

213.500.000.000 F
50.000.000.000 F

163.500.000.000 F

=====================

Le Budget Général de l'Etat pour 1982 est arrêté tant en Recettes qu'en Dépenses
à la somme de 279.932.000.000 F.CFA soit :

pour le Budget de Fonctionnement = 163.500.000.000 F contre 120.626.040.790 F.CFA en 1981
c'est-â-dire + 42.873.959.210 F ou + 36 %,
~our le Budget d'Investissement = 116.432.000.000 F.CFA contre 112.330.669.210 F.CFA en 1981
c'est-à-dire + 4.101.330.790 F.CFA ou + 4 %.

Les deux Budgets se présentent comme suit :

a) Recettes du Budget de Fonctionnement ••....••.•..••....• =
Déduire la contribution au Budget d'Investissement •••••• -

b) Budget d'Investissement:
- Contribution du Budget de fonctionnement •••••••••••••
- Autres Ressources ......................••...••.......

50.000.000.000 F
66.432.000.000 F

116.432.000.000 F<

===============

• PREMIERE PARTIE.- DES VOIES ET HOYENS •

PARAGRAPHE Ier.- DISPOSITIONS NOUVELLES DE LA LOI DE FINANCES
POUR 1982.- IMPOTS ET TAXES INTERIEURS.

Le volet Recettes de la Loi de Finances comporte un certain nombre de mesures d'ordre
fiscal.

1 fi .t ... 1...
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MODIFICATIONS DU CODE GENERAL DES IMPOTS

Du siège social
L'article 31 bis nouveau fait obligation aux Entr~prises opérant au Congo d'y avoir leur siège

social.
" TEXTE DE REFERENCE CITE PAR LA LOI DE FINANCES

ARTICLE 126 (CGI)

l - Les Personnes morales et Associations passibles de l'illlp8tsur les Sociétés sont tenucs de sousc::-ireles
déclarations prévues pour l'assiette de l'imp8t sur le revenu des personnes physiques en ce qui concerne
les bénéfices industriels et commerciaux (régime de l'imposition d'après le bénéfice réel).

En cas d'absence de déclaration bu de déclaration tardive, la liquidation de l'impot dU à raison des
résultats de la période d'imposition est faite d'office et la cotisation majorée dans le~ conditions
prévues à l'article 372.

Toutefois, la déclaration du bénéfice ou du déficit est faite dans les quatre mois de la c18ture de l'exe
cice ou, si aucun exercice n'est clos au cours d'une anné~, avant le 1er Mai de l'année suivante" ELle
précise les sommes dont les personncs morales demandent l'imputation sur le montant de leur cotisation en
vertu de l'article 123.

2 - Les :\,ersonnesmorales et associatiohs viséEls au paragraphe l ci-dessus sont tenues d'e fcurnir en même
temps que leur déclaration de bénéfice ou de déficit, outre les pièces prévues à l'article 31 du présen~
Code :
1°···j..escomptes rendus et les extraits de délibérations\ des délibérations des conaei Ls d vadm.i nast r-e t Lon

ou des actionnaires" Les, entreprises d'assurances ou de réassurances, de capitalisation ou d'épargne
remettent en outre un double du compte rendu détaillé et des tableaux annexes qu'elles fournissent
à la Direction des Assurances;

•

2°_ 1 n état indiquant les bénéfices répartis aux associés, actionnaires ou port eur c de par cs. ainsi que l,
sommes ou valeurs mises à leur disposition, au cours de la p èr Lode retenue pour l'asc";,ettede l'impÔt
sur les Sociétés et présentant le caractère de revenus distribués au sens du paragraphe VI de la
1ère sous-œec t t cn de la section II du chapitre lei-dessus •

3°_ la déclaration des scmmes imposables à l'I.R.P.P. en application des dispositions à l'article 7 du
présent Code doit être souscrite dans les délais fixés au paragraphe l du présent article et sous les
mêmes sanctiors.

~~.
. .. 1.....
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CONTRACTION DES TAUX DE DIVERS IMPOTS :

La complexité dans le calcul des impÔts due à l'addition de plusieurs taux a suscité le voeu unanime de la
majorité des contribuables pour la simplification. Aussi, face à cette opportunité, il a été procédé à la
contraction :

1°_ des taux de l'IRPP progressif avec ceux du F.N.l. et de la T.C.I.

2°_ du taux de l'I.S. avec ceux du F.N.l. et de la T.C.I.

Ces mesures entraînent la modification des :

Aucune diminution des recettes ne découle de cette contraction des taux, bien au contraire elle simplifie
l~s calculs desdits impÔts.

A) - Article 95-1 CGI pour l'I.R.P.P.

B) - Article 121 et 122 CGI pour l'I.S.

C) - Article 2 de la Loi 52-61 du 30/12/1961 modjfiée par la Loi nO 30/66 du
22/12/1966 et l'Ordonnance nO 5/70 du 6/02/1970 pour le F.N.l.

D) - Loi 47/65 du 3/12/1965 modifiée par la loi 21/66 du 22/XI/1966 pour la T.C.I.

A- I.R.P.P.

ARTICLE 95-1 DU CGI

Ancien Nouveau

Le revenu correspondant à une part est taxé en
appliquant le taux de :

Le revenu correspondant à une part est taxé en
appliquant le taux :

• 5 % à la fraction du revenu n'excédant pas
10 % à la fraction comprise entre 150.000 F et

150.00' F
300.000 F

A~~/ ... 1...



15% à
20% à
30% à
35% à
40% à
55% à
65% à

la fraction comprise entre
la fraction comprise entre
la fraction comprise entre
la fraction comprise entre
la fraction comprise entre
la fraction comprise entre
la fraction au-dessus de

300.000F et 500.000F
500.000F et 800.000F
800.000F et 1.000.OOOF

1.000.000F et 2.000.000F
2.000.000F et 4.000.000F
4.000.000F et 8.000.000F
8looo.000 de francs

Lorsque parmi le revenu global sont compris des revenus
visés aux articles 37 et 64 la cotisation est établie
sous déduction d'un crédit d'imp8t égal à 2% du revenu
net tel qu'il est défini par l'article 41.

Pour les contribuahles dont le revenu par part n'excède
pas 300.000 Francs la cotisati~n est réduite de 20%.Lors-
que ce revenu est compris entre 300.000 et 600.000 francs
par part la cotisation est réduite de 10 ~.

Lorsque le revenu net du contri~uable est inférieur à
126.000 francs, la cotisation n'est pas mise en recouvre-
ment.

TEXTES DE REFERENCE CITES PAR LA LOI DE FINANCES

ARTICLE 37 1 DU CGl
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15% à la fraction du revenu n'excédant pas 150.000 F
110% à la fraction comprise entre 150.000F et 300.000 F
115% à la fraction comprise entre 300.000F et 500.000 F
120% à la fraction comprise entre 500.000F et 800.000 F
130% à la fraction comprise entre 800.000F et 1.000.000 F
135% à la fraction comprise entre 1.000.000F et 2.000.000 F
140% à la fraction comprise entre 2.000.000F et 4.000.000 F
155% à la fraction comprise entre 4.000.000F et 8.000.000 F
165% à la fraction au-dessus de 8.000.000 de francs.
:LorSqUe parmi le revenu global sont compris des revenus vises
laux articles 37 et 64, la cotisation est étnblie sous déduction
Id'un crédit d'imp8t égal à 2% du revenu net tel qu'il est défini
Ipar l'article 41.
IPour les contribuables dont le revenu par part n'excède pas
1300.000 francs, la cotisation est réduite de 20%.Lorsque ce
Irevenu est compris entre 300.000 et 600.000 francs par part
lIa cotisation est réduite de 10 %.
1
ILe montant de l'imp8t sur le revenu, calculé dans les condi-
Itions fixées ci-dessus, est majoré de 40 %.
1
tLorsque le revenu net du contribuable est inférieur à
1126.000 francs, la cotisation n'est pas mise en recouvrement.
1

Les traitements, indemnités. remises. gratifications. salaires et émoluments de toute nature ainsi que les pensions

j~
.../ ....
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et rentes viagères concourent à la formation du revenu global servant de base à l'imp8t sur le revenu des
Personnes Physiques (1).

Les traitements, indemnités, remises, émoluments et salaires sont imposables

1°_ lorsque le bénéficiaire est domicilié au Congo alors m~me que l'activité rémunérée s'exercerait hors du
Congo ou que l'employeur serait domicilié hors du Congo;

2°_ lorsque le bénéficiaire est domicilié hors du Congo à la condition que le débiteur soit domicilié ou établi
dans le Congo.

2°_ lorsque le bénéficiaire est domicilié hors du Congo à la double condition que l'activité rétribuée
s'exerce dans le Congo et que l'employeur y soit domicilié ou établi.

Les pensions et rentes viagères sont imposables :

1°_ lorsque le bénéficiaire est domicilié dans le Congo alors m~me que le débiteur serait domicilié hors du
Congo;

L'application des dispositions du présent article est subordonnée aux Accords susceptibles d'intervenir entre
le Congo d'une part, les Etats de la Communauté d'autre part.

Dans le cadre de l'ex-AEF l'impôt est dû dans l'Etat où est domicilié le bénéficiaire de traitements, émoluments,
ou salaires, de pensions ou rentes viagères.,
ARTICLE 41 : DU CGI

Pour l'assiette de l'imp8t une déduction de 32 % est appliquée au montant net déterminé comme il est dit aux
articles 39 et 40 ci-dessus.

Lorsque la rémunération d'un redevable comprend des indemnités ou allocations destinées à tenir compte des
sujétions spéciales résultant du Service au Congo, ces sommes sont comprises dans le montant net des traite-
ments, salaires, etc. servant au calcul de la déduction visée au 1er alinéa et de la base d'imposition.

ARTICLE 64 DU CGI

~~~/ /
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Le conjoint de l'exploitant individuel travaillant effectivement en permanence dans l'entreprise pourra être
appointé. Toutefois, ces appointements ne pourront excéder en tout état de cause la somme de 600.000 francs
par an. Ce salaire admis en déduction du bénéfice, est imposable conformément aux dispositions des articles
39 à 41 du présent Code.

Le bénéfice de ces dispositions ne peut être accordé que dans la mesure où le conjoint séjourné dans la République
Populaire du Congo.

Si au cours d'un exercice, le séjour du conjoint est inférieur à douze mois, le salaire autorisé est alors
calculé prorata temporis.

Le taux de l'impôt est fixé à 35% pour les Sociétés commer-
ciales et les Sociétés industrielles.

Nouveau :
JPour le calcul de l'impôt, toute fraction du
Ibénéfice imposable inférieure à l 000 Fest né-
Igligée.
:Le taux de l'impôt est fixé à 49 % pour les
ISociétés commerciales et les Sociétés indus-
Itrielles.
1

Toutefois sont considérés comme temps de présence au Congo, les congés passés hors des limites territoriales
de l'Etat dès l'instant qu'ils n'excèdent pRS les minima fixés par le Code du Travail de la République Populaire
du Congo. ./
.!!.::...!.L:
ARTICLE 121 : DU CGI

Ancien ;-_._--
Pour le calcul de l'impôt, toute fraction du bénéfice imvosa-
ble inférieure à l 000 F est négligée.

ARTICLE 122 DU CGI 1
1

Ancien 1 Nouveau
1

Par dérogation aux dispositions de l'article 121,le taux de IPar dérogation aux dispositions de l'article
l'impôt sur les Sociétés est, en ce qui concerne les revenus 1121, le taux de l'impôt sur les Sociétés est,

~.o p.,.,'.p"4 " 1,.",,1, 107 p",o.pme". ':~;:::-,." '0'".",., ". "".0' ", •••0 p"'-



sements publics, associations et collectivités
sans but lucratif, ramené à 26 %. 1

1
1

Toutefois, cette disposition ne s'applique pas aux 1
revenus de l'espèce qui se rattachent à une exploita-l
tion commerciale industrielle ou non commerciale. 1

1

L'impôt correspondant aux revenus taxés conformément:
aux dispositions du pr&mier alinéa du présent articlelest établi, le cas échéant, sous une cote distincte. 1

1
1
1
1
1
!

Le taux de l'impôt est ramené
tés se livrant à une activité

à 26 % pour les socié-
purement agricole.

Le m~me taux est applicable aux bénéfices réalisés
par les sociétés immobilières à l'exclusion de la
partie des profits provenant:

de la location meublée;

des opérations achats et ventes d'immeubles

De la location à des Sociétés filiales, société
mère du groupe auquel elles appartiennent ou dont
elles sont issues, ou au personnel des sociétés
du groupe;

De la cession d'immeubles aux sociétés susvisées.

~

------_._---
\,

- 7 -

graphe 4 de l'article 107 perçus par les établissements pu-
blics,associations et collectivités sans but lucratif,ramené
à 36,40 %.
Toutefois, cette disposition ne s'applique pas aux revenus de
l'espèce qui sc rattachent à une exploitation commerciale
industrielle ou non commerciale.

L'impôt correspondant aux revenus taxés conformément aux
dispositions du premier alinéa du présent art i cLc est é-.abli,
le cas échéant, sous une cote distincte.

Le taux de l'impôt est ramené à 36,40 % pour les Sociétés se
livrant à une activité purement agricole.

Le même taux est applicable aux bénéfices réalisés par les sc-
ciétés immobilières à l'exclusion de la partie des profits
provenant :

de la location meublée;

des opérations achats et ventes d'immeubles

De la location à des Sociétés filiales, société mère du
groupe auquel elles appartiennent ou dont elles sùnt issues,
ou au personnel des sociétés du groupe.

De la cession d'immeubles aux sociétés susvisées.

.../ ...
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INCITATION AUX ACTIVITES COMMERCIALES EXERCEES A L'INTERIEUR DU PAYS

La réponse au voeu émis par les participants aux séminairos sur le commerCe
se trouve traduite par des dispositions fiscales incitatives.

à Brazzaville et Pointe-Noire

Le réseau de distribution des denrées alimentaires nécessaires aux besoins vitaux des masses populaires de
l'intérieur appelle des mosures favorables dont bénéficient déjà les entreprises industrielles.

Dans cette optique, cette extension de régime fiscal· de faveur s'applique:

b) aux extensions d'entreprises commerciales déjà en activité

a) aux entreprises commerciales nouvelles,

à condition qu'elles s'installent au-delà du rayon de 50 Krrades Communes de plein exercice.

Pour les personnes morales, le taux de l'impÔt sur les Sociétés est fixé à 30 %. Pour les personnes
physiques l'I.R.P.P. est réduit du tiers.

ARTICLE 109-TER

Los entreprises commerciales des ressortissants congolais (Personnes physiques assujetties au régime réel
d'imposition ou Personnes morales) qui procèdent, après agrément du Ministre des Finances, à des créations,
transferts ou extensions d'exploitations, en dehors des Communes de plein exercice et au-delà d'un rayon de
50 Kmo.de ces Communes peuvent bénéficier pour une durée de 5 ans à compter du début de l'exploitation du taux
réduit de 30 % de l'impÔt sur les sociétés, ou d'une réduction du tiers de l'impÔt sur le revenu des Personnes
physiques frappant les bénéfices réalisés par ces exploitations nouvelles ou ces extensions.

L'entreprise nouvelle, ou l'extension ou le transfert doit être postérieure au 31 Décembre 1981.
Cette entreprise doit être considérée comme essentielle pour le développement économique ot social de la
Région.

La réduction d'impôt est accordée par décision du;!~'"d',,' d, l'i.,'.ll.'ioo d, l',.,.".i".
Ministre des Finances, sur demande du Contribuable adressée

. .. 1...
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L'entreprise est tenue de posséder une comptabilité régulière permettant de faire ressortir exactement
les résultats nets de l'exploitation nouvelle ou de l'extension pour chacune des années civiles sus-
visées.

Lorsque après avoir reçu l'agrément du Ministre des Finances, l'entreprise ne remplit pas toutes les
conditions énumérées ci-dessus, l'impôt afférent aux bénéfices réalisés depuis le début de l'exploita-
tion est établi conformément aux dispositions du 1er alinéa de l'article 382 du prés&nt Code et les
cotisations sont majorées de 50 %.

TEXTE DE REFERENCE CITE PAR LA LOI DE FINANCES

ler)- Les omissions totales ou partielles constatées dans l'assiette des impôts visés au Livre 1;
au chapitre 1er du livre II, de la 1ère partie, à la section VIII du chapitre l, du titre l
et aux Titres II et III, de la 2è p~rtie du pr[sent. Code; ainsi que les erreurs commises dans
l'application des tarifs peuvent être réparées jusqu'à l'expiration de la quatrième année suivant

au titre de laquelle l'imposition est due.

ARTICLE 382 :

1~;·
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• DE L'IMPOSITION DES SOCIETES ETRANGERES PRESTATAIRES TEMPORAIRES DE SERVICE DANS LE SECTEUR PETROLIER :

Ces dispositions précisent les conditions dans lesquelles le Congo doit imposer les Sociétés étrangères
au titre des opérations qu'elles conduisent sur notre territoire. Les sociétés concernées sont des
sociétés prestataires temporaires de services travaillant pour les sociétés pétrolières. Certaines de ces
sociétés pour la plupart de forage, du fait de l'intermittence de leurs activités ou de la précarité, de
la localisation de leurs installations n'ont aucun lien juridique direct avec le Congo et s'abstiennent de
produire des déclarations de revenu. Il est apparu nécessaire dans le cadre des textes existants de préciser
un régime fiscal donnant aux autorités congolaises les garanties et moyens de contrÔle dont elles ont besoin.
Ces sociétés sont passibles de l'I.S. (impôt sur les sociétés), puisqu'elles réalisent des opérations à
caractère lucratif sur le territoire du Congo, celui-ci comprenant les eaux territoriales et leur prolongement
tel que déTini par le droit international. S'agissant de sociétés étrangères exerçant une partie seulement
de leur activité au Congo, l'assiette de l'impôt peut ~tre déterminée conformément aux usages internationaux,
sur la base d'un pourcentage forfaitaire du chiffre d'affaires réalisé au Congo.

L'imposition à l'impôt sur les sociétés selon le régime réel est impossible, compte tenu des difficultés
comptables auxquelles se heurteraient tant les sociétés de services que les autorités congolaises au
niveau de la détermination et du contrôle de revenu imposable.

En conséquence, il para~t devoir être recommandé de retenir actuellement comme marge bénéficiaire nette
imposable une marge de quinze pour cent (15 %) aux fins de l'imposition au Congo desdites sociétés. La
base de calcul de cette marge nette est composée de la rémunération brute totale perçue par les sociétés
de service à l'exclusion de certains éléments énumérés dans le texte. Le taux applicable à cette base est
celui prévu au Code Général des Impôts soit globalement 49 %. Le taux de change applicable est celui
de la date d'émission des factures. Dans la mesure où les activités ne s'exercent pas sur une commune déterminée
et s'exercent généralement pendant des périodes inférieures à une année, il y a lieu de ne pas percevoir
la patente-

Conformément aux articles 144 et 171 quater du Code Général des Impôts, les taxes d'apprentissage
et forfaitaire ne seront dues que sur les salaires entrant dans les prévisions de l'article 37 du Code.

J1~.
. .. 1...
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Par souci de simplification seront réputés ne pas entrer dans les prévisions dudit article 37
les salaires versés au personnel introduit temporairement au Congo et travaillant avec le matériel
introduit temporairement au Congo, ledit matériel ne constituant pas un "établissement" au sens de
l'article 37-2 du Code Général des ImpÔts. La notion d'établissement aux fins de l'article 37-2
est particulière et ne préjuge pas de la position de l'Administration en ce qui concerne la notion
de l'établissement aux fins de l'impÔt sur les sociétés et de l'application des conventions internationales.

Par exemple, une société de services emploiera normalement certaines personnes basées à terre qui
seront soumises auxdites taxes_ En revanche les salariés employés en mer introduits temporairement
avec le matériel ne seront pas soumis à de telles taxes. Sauf pour les employés Congolais qui res·,
tent imposables dans les conditions où la taxe forfaitaire sur les salaires est applicable. Pour une
personne imposable au titre d'une période inférieure à une année, l'impÔt sur le revenu, la taxe
forfaitaire sur les salaires et la taxe d'apprentissage seront calculés en proportion du temps passé
au Congo.

En vertu de l'application tant du Code Général des ImpÔts que des dispositions des conventions
d'établissement passées par la République Populaire du Congo avec les Compagnies Pétrolières aucun
autre impÔt n'est dû en matière d'impÔt sur le revenu, de droits d'enregistrement et taxes sur le
chiffre d'affaires.

En matière de recouvrement, il est apparu utile de prévoir des dispositions ad hoc pour permettre un
paiement rapide de l'impÔt. Ces dispositions font l'objet des nouveaux articles 120, 126 ter et 185 bis.

~'

.../ ...
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--------------------------------------------------------------------------------------------------------
TEXTE ANCIEN TEXTE NOUVEAU

Sous réserve des dispositions du troisième alinéa
de l'article 122 du présent Code, l'imp8t est
établi sous une cote unique au nom de la personne
morale ou association pour l'ensomble de ses
activités imposables au Congo, au siège de la
direction de ses entreprises ou, à défaut, au lieu
de son principal établissement. Toutefois, en ce
qui concerne les personnes morales ayant des liens
filiation ou d'interdépendance avec d'autres
personnes morales ou entreprises, le lieu d'impo-
sition peut @tre fixé par décision du Ministre des
Finances.

Dans les cas visés au paragraphe 3 de l'article
107, l'imp8t est établi au nom de la Société ou du
gérant connu des tiers et au siège de la Direction
de l'exploitation commune.

f

1
deI

1
!

Sous réserve des dispositions du troisième
alinéa de l'article 122 du présent Code,
l'imp8t est établi sous une cote unique au nom
de la pGrSOnn0 morale ou association pour
l'ensemble de ses activités imposables au Congo,
au siège do la direction de ses entreprises ou,
à défaut, au lieu de son principal établisse-
oent. Toutefois, en ce qui concerne les personnes
morales ayant des liens de filiation ou d'in-
terdépendance avec d'autres personnes morales ou
entreprises, le lieu d'imposition peut être
fixé par décision du Ministre des Finances.

Les sociétés étrangères visées à l'article 126 ter
du présent Code relèvent, pour leur imposition,
des Services régionaux de Pointe-Noire.

Dans les cas visés au paragraphe 3 de l'article
107, l'imp8t est établi au nom de la Société
ou du gérant connu des tiers et au siège de la
direction de l'exploitation commune.

-------------------------------------------------------------------------------------------------------

•• fi • / •••••
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• ARTICLE 126 - TER :

Les personnes morales étrangères se livrant sur le territoire de la République Populaire du Congo
(y compris dans ses eaux territoriales et leurs prolongements tels que définis par le droit in-
ternational) à des activités visées à l'article 107 du présent Code dans des conditions d'inter-
mittence et de précarité qui ne permettent pas l'application des articles 125, 126 et 126 bis
du présent Code sont tenues, de leur propre initiative :

l - de déposer une déclaration d'existence au moyen d'un formulaire commun aux Directions Générales
des Imp8ts, des Douanes, du Trésor et des Mines. Cette déclaration contiendra notamment une estima-
tion des honoraires, redevances et autres rémunérations que ces personnes sont appelées à recevoir
au titre de leur activité au Congo.

2.- de déposer une déclaration modificative chaque fois que se trouve périmé le contenu de leur décla-
ration d'existence.

3.- de déposer, dans les vingt jours de chaque mois, une déclaration faisant appara1tre les montants
facturés par elles au cours du mois précédent au titre des activités déployées au Congo et le béné-
fice éventuellement dégagé sur ces montants que le Directeur Général des Imp8ts peut fixer selon
une méthode forfaitaire.

4._ de payer concomitamment et sans émission préalable de r61e l'imp6t sur les sociétés sur les
bénéfices ainsi déclarés.

5.- Au plus tard au jour de cessation d'activité et en tout état de cause avant le départ du
matériel et ou du personnel mobiles, de déposer une déclaration de liquidation faisant apparaitre
le montant total des hon0raires, le bénéfice éventuellement dégagé sur ces montants et de payer,
sans émission préalable de r6le, le solde de l'imp8t.

~

6.- A titre exceptionnel, toute société qui fournira au Trésor un cautionnement bancaire incondi-
tionnel et de durée illimitée émise par une banque installée au Congo ou en France, pourra sur-
seoir au paiement du solde de l'imp6t pour la part du bénéfice correspondant aux montants non encore
réglés, au jour de dép6t de la déclaration de liquidation, par le bénéficiaire des activités

~
0./ ...
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conduites au Congo. Outre le cautionnement susvisé, la société qui demande à bénéficier de ce
régime devra remettre au Directeur Général des Impôts une lettre du bénéficiaire des activités
conduites au Congo aux termes de laquelle ce bénéficiaire s'engage à faire connaître au service la date
exacte du paiement des sommes différées et le montant desdites sommes de façon à ce que le service puisse
procéder au calcul du bénéfice engagé et du montant d'impôt restant dû.

Dans le cas où l'impôt est directement payé par le bénéficiaire des activités, le cautionnement bancaire
est retourné par le service à la banque émettrice. En tout état de cause, le cautionnement bancaire ne
sera pas exigé si le bénéficiaire des activités s'engage dans la lettre visée ci-dessus à payer directement
l'impôt pour le compte de la société étrangère.

La mise en oeuvre du cautionnement bancaire se fera par le simple envoi par courrier recommandé
du Directeur Général des Impots à la Banque émettrice dudit cautionnement de la copie de l'avis de
mise en recouvrement avec les instructions pour procéder au paiement de l'impôt.

7.- Pour toute société étrangère ne procédant pas soit selon les articles 125 et 126 soit conformément
aux alinéas précédents, alors qu'elle se livre au Congo à des activités visées à l'article 107 du présent
Code, l'impôt sur les sociétés est immédiatement exigible dès le commencement des activités. Il est calculé
d'office conformément aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 126-1. Le service peut poursuivre
le recouvrement de l'impôt par tous moyens de droit.

~CLE 185 BIS

Les sociétés étrangères visées à l'article 126 ter sont tenues d'opérer la retenue visée à l'article 172
pour tout leur personnel passible de l'impôt sur le revenu. Le Directeur Général des Impôts est habilité
à définir par avance les catégories de personnel passibles dudit Impôt. Les sociétés étrangères visées
à ce m~me article sont passibles de la taxe d'apprentissage et de la taxe forfaitaire sur les salaires
pour tout leur personnel passible de l'impôt sur le revenu- Les impôts sont déclarés et payés dans les
conditions de droit commun sous les réserves suivantes :

•
Avant toute cessation d'activité au sens de l'article 126 ter, la société étrangère procédera

~

. "j ••.
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à une déclaration définitive et, sans émission préalable de rôle, réglera sur la base de cette
déclaration les retenues à la source, la taxe d'apprentissage et la taxe forfaitaire sur les
salaires dont elle est redevable.

En même temps, la société étrangère garantira le paiement de l'impôt sur le revenu des personnes
physiques de tout employé non-citoyen de la République Populaire du Congo soumis à cet impôt et
quittant définitivement le territoire de la République. L'imposition de ce dernier sera fixée conformé-
ment aux règles de l'article 75.

L'impôt sera recouvré simultanément avec le dépôt de la déclaration prévue à l'article 75 sans
émission préalable de rôle.

TEXTES DE REFERENCE CITES PAR LA LOI DE FINANCES ET L'EXPOSE DES MOTIFS

ARTICLE 125 :

• Les sociétés, entreprises et associations visées à l'article 107 Eont tenues de faire au service
des Contributions directes, des déclarations d'existence, de mo~ification du pacte social et des
conditions d'exercice de la profession, dans les 3 mois de leur constitution définitive dans les conditionE
fixées par l'article 19 du Code de l'Impôt sur le revenu des valeurs mobilières.

Toute infraction aux dispositions de l'alinéa qui précède sera sanctionnée dans les cDnditions prévues
à l'article 378 ci-après.

ARTICLE 126 :

, 1.- Les personnes morales et associations passibles de l'impôt sur les sociétés sont tenues de
souscrire les déclarations prévues pour l'assiette de l'impôt sur le revenu des personnes physiques
en ce qui concerne les bénéfices industriels et commerciaux (régime de l'imposition d'après le
bénéfice réel)., p •.... / .
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Toutefois la déclaration du bénéfice ou du déficit est faite dans les quatre mois de la c18ture
de l'exercice ou, si aucun exercice n'est clos au cours d'une année, avant le 1er mai de l'année
suivante_
Elle précise les sommes dont les personnes morales demandent l'imputation sur le montant de leur
cotisation en vertu de l'article· 123.

En cas d'absence de déclaration ou de déclaration tardive, la liquidation de l'imp8t dQ à raison des
résultats de la période d'imposition est faite d'office et la cotisation majorée dans les conditions
prévues à l'article 372.

2.- Les personnes morales et associations visées au paragraphe l ci-dessus sont tenues de fournir
en m~me temps que leur déclaration de bénéfice ou de déficit, outre les pièces prévues à l'article 31 du
présent Code :

1°_ Les comptes rendus et les extraits des délibérations, des délibérations des Conseils
d'~dministration ou des actionnaires. Les entreprises d'assurances ou de réassurances, de capitalisa-
tion ou d'épargne remettent en outre un double du compte rendu détaillé et des tableaux annexes
qu'elles fournissent à la direction des assurances;

• 2°_ Un état indiquant les bénéfices répartis aux associés, actionnaires ou porteurs de parts,
ainsi que les sommes ou valeurs mises à leur disposition au cours de la période retenue pour
l'assiette de l'imp8t sur les sociétés et présentant le caractère de revenus distribués au sens du
paragraphe VI de la 1ère sous-section de la section II du chapitre l ci-dessus.

3°_ La déclaration des sommes imposables à l'I.R.P.P. en application des dispositions à
l'article 7 du présent Code doit être souscrite dans les délais fixés au paragraphe l du présent
article et sous les m~mes sanctions.

~RTICLE 126 BIS :
• 1.- Toutes les sociétés ou personnes morales soumises à l'imp8t sur les sociétés sont assujetties

au versement de cet imp8t sans émission préalable d'un r81e. Les redevables de l'imp8t sur les
sociétés sont tenus d'effectuer de leur propre initiative:

- au cours de chaque période d'imposition, le versement d'acomptes;

W·y .../ ...
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- dès la remise de la déclaration des bénéfices prévus à l'article 126 ci-dessus, le
payement du solde de l'impÔt liquidé à raison des résultats de la période visée par cette décla-
ration.

2.- Les acomptes sont calculés par la société et versés par elle sans avertissement du Service
des Contributions Directes à la Caisse du Préposé du Trésor. Ils doivent être versés dans les
quinze premiers jours des mois de février, mai, aoat et novembre.

4._ La liquidation de l'impÔt afférent aux bénéfices réalisés pendant la période servant de base
à l'imposition est faite par la société. Le résultat est arrondi à la dizaine de francs la plus
proche. Après déduction des acomptes déjà réglés, le solde de liquidation est versé sans avertis-
sement à la Caisse du Préposé du Trésor au plus tard le jour de l'expiration du délai fixé pour
la remise de la déclaration prévue à l'article 126 du Code.

En cas d'exercice d'une durée inférieure ou supérieure à un an les acomptes sont calculés sur la
base des bénéfices rapportés à une période de douze mois.

Le premier acompte est celui dont l'échéance consécutive au commencement de la période d'imposition,
en est le plus rapprochée.

3.- Chaque acompte est égal au quart de l'impÔt calculé sur les 4/5 du bénéfice imposable du plus
récent exercice clos à la date de son éChéance, ou lorsqu'aucun exercice n'a été clos au cours d'une
année, de la dernière période d'imposition. Pour les sociétés nouvelles les acomptes sont fixés au
1/4 de l'impÔt calculé sur le produit évalué à 5 % du capital appelé •

•
Le montant du premier acompte d'un exercice est égal aux acomptes échus au cours de l'exercice
précédent- Il est régularisé sur la base du dernier exercice ou de la dernière période d'imposition
lors du versement du deuxième acompte_

S'il ressort de la liquidation que l'impÔt effectivement da est inférieur au montant des acomptes
déjà réglés, l'excédent de versement est imputé sur l'impÔt relatif à l'exercice suivant et le
cas échéant, aux exercices ultérieurs. Il est remboursé à la société lorsque celle-ci est arrivée
à son terme~

~ .../...
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En cas de dissolution, de transformation entra~nant la création d'un ~tre moral nouveau, d'apport
en société de fusion, de transfert de siège ou d'un établissement à l'étranger, la déclaration
des bénéfices non encore imposés est souscrite dans un délai spécial de 10 jours dont le point
de départ est fixé par l'article 98 du Code.

Le solde de liquidation est alors exigible à l'expiration de ce délai.

ARTICLE 107 :

2.- M@me lorsqu'elles ne rev8tent pas l'une des formes visées au paragraphe l, les sociétés civiles
sont également passibles dudit impÔt si elles se livrent à une exploitation ou à des opérations
visées aux articles 14 et 15 du présent Code.

1.- Sont passibles de l'impÔt sur les sociétés, quel que soit leur objet, les sociétés anonymes,
les sociétés en commandite par actions et les sociétés à responsabilité limitée, les sociétés
coopératives et leurs unions ainsi que, sous réserve des dispositions de l'article 108, 1_50 ci-
après les établissements publics, les organismes de l'Etat jouissant de l'autonomie financière, les
crganismes de communes et toutes autres personnes morales se livrant à une exploitation ou à
des opérations de caractère lucratif •

•

Sont notamment imposables, les clubs et cercles privés pour leur activité commerciale et parti-
culièrement celle ayant trait au bar et à la restauration.

3.- L'impÔt sur les sociétés s'applique dans les sociétés en commandite simple, dans les associa-
tions en participation y compris les syndicats financiers, et dans les sociétés de copropriétaires
de navires, à la part de bénéfices correspondant aux droits de commanditaires et, respectivement
à ceux des associés ou copropriétaires autres que ceux indéfiniment responsables ou dont les noms
et adresses n'ont pas été indiqués à l'administration.

)P
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4._ Sous réserve des exemptions prévues aux articles 108 et 109 du présent Code, les établisse-
ments publics. autres que les établissements scientifiques, d'enseignement et d'assistance,
ainsi que les associations et collectivités non soumises à l'impôt sur les sociétés en vertu d'une
autre disposition sont assujettis audit impôt, à raison de la location ou de l'occupation de leurs
immeubles b&tis et non b~tis ainsi que des revenus des capitaux mobiliers non soumis à l'impôt sur le
revenu des valeurs mobiliires dont ils disposent.

Pour l'application de l'alinéa qui précède, les revenus de capitaux mobiliers sont comptés dans
le revenu imposable pour leur montant brut.

3°_ Le montant des indemnités ou remboursements forfaitaires pour fra~s d'emploi et des
indemnités à caractère familial dans la mesure où elles excèdent pour chaque e~ployé et sous
les mêmes conditions les pourcentages ou taux prévus à l'article 38 du C.G.I.

ARTICLE 171 QUATER

La base de la taxe forfaitaire est constituée par:

1°_ Le montant brut des traitements, salaires, pensions, émoluments, indemnités diverses.
allocations, gratifications, versés au cours de l'année civile considérée sans qu'il y ait lieu
de distinguer la période à laquelle ils se rapportent.

<. 2°_ La valeur des avantages en nature alloués au personnel et évalués COClme ~l eat dit
à l'article 39 du présent Code.

D'une manière générale, sont comprises dans les bases de la taxe. toutes les sommes LncLucc s dans
les frais d'exploitation ou généraux des entreprises et soumises à l'I.R.P.P. au nom des bénéficiaires
en application des dispositions des articles 37 à 39 du C.G.I.

, ARTICLE 172 :

Toute personne physique ou morale qui paie des sommes imposables conformément aux dispositions
de l'article 37 du présent code est tenue d'effectuer pour le compte du trésor la retenue de
l'impôt sur le revenu des personnes physiques.

~
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Elle doit pour chaque bénéficiaire d'un payement imposable mentionner sur son livre, fichier ou
autre document destiné à l'établissement de la paye, ou à défaut sur un livre spécial:

La date, la nature et le montant de ce paiement, y compris l'évaluation des avantages
en nature fournis (évaluation conforme aux indications de l'article 38 ci-dessus), le montant des
retenues opérées, le nombre d'enfants déclarés par le bénéficiaire du paiement comme étant à sa
charge la référence au bordereau de versement prévu à l'article 174 ci-après.

Les employeurs ou débirentiers sont tenus de délivrer à chaque bénéficiaire de paiement
ayant supporté les retenues une pièce justificative mentionnant le montant desdites retenues.

Les documents sur lesquels sont enregistrés les paiements et retenues effectuées ainsi
que les bordereaux remis après versement à la partie verRante et visés à l'article 174 ci-après
doivent être conservés jusqu'à l'expiration de la quatrième année suivant celle au titre de la-
quelle les retenues sont faites; ils doivent à toute époque être communiqués, sur leur demande,
aux agents de l'Administration fiscale.

e,

~
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ARTICLE 75.- 1°_ Le contribuable qui transfère son domicile bors du Congo est paeeible de
l'impet sur le revenu des personnes physiques à raison des revenus dont il a disposé pendant
l'année de son départ jusqu'à la date des bénéfices qU'il a réalisés depuis la fin du dernier
exercice taxé, et de tous revenus qu'il a acquis sans en avoir la disposition antérieurem&nt
à son départ.

Les revenus visés au présent article sont imposés d'après les règles applicables au
1er Janvier de l'année du départ.

o
2°_ Une déclaration provisoire des revenus imposables, en vertu du présent article,

est produite au moins trente jours avant la date probable du départ du contribuable du lieu de
sa résidence. Elle est soumise aux règles et sanctions pr~vues à l'égnrd des déclarations
annuelles. Elle peut ~tre complétée, s'il y a lieu, ju~qu'à l'expiration des deux premiers
mois de l'année suivant celle du départ. A défaut de cette déclaration rectificative souscrite
dans ce délai, la déclaraticn provisoire est considérée comme confirmée par l'intéressé;

3°_ Les m~mes règles sont applicables dans le cas d'abandon de toute résidence
au Congo;

4°. Tout contribuable quittant définitivement le Congo ne peut obtenir son visa de
départ que sur justification du paiement des impositions dues tant en raison des revenus acquis

~~O~,O " l' ••", "",i'.', ,.'" .",. "0 'io",oi'ioo.,. ",.", .,'i,'"
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•

5°_ Tout contribuable ne relevant pas d'une administration publique et quittant le
Congo pour une absence temporaire devra fournir avant son départ selon le cas, un engagement de son
employeur ou d'un établissement bancaire s'il s'agit d'un contribuable autre qu'un salarié, d'acquit-
ter pour son compte, les impositions dont il pourrait être redevable dans le cas où il ne rejoindrait
pas le Congo ou, à défaut, laiss8r des garanties suffisantes pour assurer le recouvrement desdites
impositions.

La taxe est aussi établie sur toutes les rétributions payées à quelque titre que ce soit à
toutes les personnes qui sont liées à l'employeur par un contrat de louage de service et aux
agents de direction et de contrôle en contre-partie d'un travail fourni.

Le Ministre des Finances aura toutefois la faculté de relever le contribuable de cette
obligation sur demande justifiée de l'intéressé.

e

ARTICLE 144.-- La taxe est établie chaque année sur le montant total des ap~ointements, salaires et
rétributions quelconques, y compris les gratifications servies régulièrement, payéec par les
ent~eprises au cours de la période dont les résultats sont retenus pour l'assiette de l'impôt su~
le revenu des personnes physiques ou de l'impôt sur les sociétés de la même année.

Sont également compris dans la base d'imposition et évalués d'après leur valeur réelle, les
rétributions allouées en nature ou les pourboires lorsqu'ils constituent une rémunération.

DE LA TAXE IMMOBILIERE SUR LES LOYERS :
Le projet de texte (Art. 3) propose le retour à la taxe immobilière telle que créée en 1976
pour la relance du secteur immobilier.

)~/ .../ ...
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A l'heure actuelle, il existe une surtaxation des revenus fonciers (pression fiscale moyenne

plus de 50 % voir l'exemple chiffré ci-après). En effet, de tels revenus sont soumis annuellement en vertu
du Code GénLral des Imp8ts :

•

- à l'imp8t sur le revenu des personnes physiques (catégorie revenus fonciers) au taux progressif~
_ à l'imp6t complémentaire au taux proportionnel de 8 % ou 4 % si le revenu annuel n'excède pas 600 000 Fj
- au droit d'enregistrement ou de bail de 5 % sur le montant annuel des loyers, au foncier bâti.

E X E M P LE:

•••••.•.•••••••••••• 00 ••.•••••••••.••••.•. 400 000

- TAXE IMMOBILIERE :

• Deuxième Propriété

: 2 400 000 x l =
12

2 400 000 x 2 =
12

........................................................................ 200 000 F* Première Propriété

Total : . 600 000

h

..I.R.P.P. : 4 800 000
2 Parts

Base imposable (4 800 000 - 600 000) x 70 % = 2 940 000
Impôt dû •.•.•.•....... CI •••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• CI ••••••••••••••••••••••••••••••••••••

- IMPOT COMPLEMENTAIRE , < 940 000 x 8 ~ ~ o ••••••••••••• o

100

943 600
235 200

- IMPOTS FONCIERS

2 940 000 x
100

4 800 000 x

10 = ~- - - .•~~••.•..••.~..•.....•....•..•...•..••.•.•.....••...•.....•.....•.•...•.......•...•.•. 294 000- BONS D'EQUIPEMENT

3/4 x 20 =
100

•••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• D 720 000

- DROIT DE BAIL ; 4 800 000 x 5 % = .............................................................................................. 240 000

~

.....1 .



TOTAL IMPOT
600 000 + 943 600 + 235 200 +

Pression Fiscole: 3 032 800 x 1004 800 000
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= 63 %

294 000 + 720 000 + 240 000 = 3 032 800

2°) - La suppression de 2/12 ramène la pression fiscale à

3 032 800 - 400 000 = 2c632.8oo 00 •••••.•.•••••••• 00 ••••• = 54 %2.632.800 x 100
4.800.000

C'est dons le souci de la relance du secteur immobilier conformément aux objectifs du ~_lan qu'il est
proposé la suppression de 2/12.

~.B. : La pression fiscale demeure néanmoins au dessus de 30 % qui est le seuil de prélèvement ju~é équitable.

Loi 41/79 du 18/12/1979 (Art.13)
ou

Texte ancien :
Il est constitué un impôt sur le revenu des propriétés
blties, dit taxe sur 100 loyers égale à :

- un douzième des loyers échus sur le premier logement,
- deux douzièmes sur les loyers échus à partir du deuxiè-
me logement à l'exception des logements des Entreprises
d'Etat.

Loi 04/76 du 30/3/1976 (Art.2) remis en vigueur

Il est institué en République Populaire du Congo
un impôt sur les revenus des propriétés bâties dit
taxe sur les loyers, égale à 1/12 des loyers échus
pendant l'année.

C - F.N.l.
ANNEXE VI DU CGI
Article 2 1° de la loi 52.61 du 30.12.61 modifié par la loi 30/66 du 22/12/66 et l'Ordonnance 5/70 du 6.2.70

•

Ancien
Le Fonds National d'Investissement est constitué par:
1°_ le produit de décimes calculés, ainsi qu'il suit,

à partir de 1962, sur le montant des divers impôts
désignés ci-après :

Impôt sur le revenu des personnes physiques •••• 2
Impôt sur les sociétés •••••••••••••••••••••••• 2
Contribution des patentes ••..•.••.•.••••..•••••• 2

~~

Nouveau
Le Fonds National d'Investissement est constitué par :
1°_ le produit de décimes calculés, ainsi qu'il suit,

à partir de 1982, sur le montant des divers
impôts désignés ci-après:

Contribution des patentes •••••••••••••• 2
Contribution des licences ••••• 00 ••••••• 2

.....1 .



;to-, _;

Contribution des licences ••••••••••• 2

. D - T.C.I •
Annexe VI du CGI-Loi 47/~~1?16~ modifiée-p-ar la loi21766 du 22!n[190Ç - -

Ancien

Article ler.- Il est créé dans la République du C''''r;<-"-" pro
fit de l'Etat une taxe dite civique d'iIIV\,JI,::;\'jc~"1mcnt.

Article 2.- Cetle taxe est due par toutes les peI"l.;unnnsphysi-
ques résidant au Congo ou qui sont assujetties à l'impôt sur
le revenu des personnes phYlô,-queset par toutes les personnes
morales se livrant sur le territoire congolais à une activité
génératrice de revenu.

• Article 3.- L'exonération temporaire ou permanente de l'impôt
sur le revenu des personnes physiques ou de l'impôt sur les
sociétés entra~ne ipso facto l'exonération temporaire ou per-
manente, pour une m~me durée, de la taxe civique d'investis-
sement.
Article 4._ Le taux de l'impôt est fixé à 20 % du montant de
l'impôt sur le rev~nu des personnes physiques dÜ par les per-
sonnes physiques ou morales au titre d'une année et du montant
de l'impôt sur les sociétés dÜ par les personnes morales au
titre d'un exercice donné.

L'assiette et le recouvrement de la présente taxe se feront
de la même manière que pour les anciens centimes communaux
à l'impôt sur le revenu et à l'impôt sur les sociétés.

r
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La loi 47/6',/
l~ loi 21/66
taxe civ i4.\l(;:

gée.

Nouveau

..•." ::; 17.19t".') I!LV'" 1 j :-..s , k-'''lr
du 22.11.1966, relative b lA
d'jnv(;~\'j:-",f":I,H'('nl oc ', n\!LV-



- 26 -

•

7) DE LA CURATELLE :
Le décret nO 77/553 du 3 Novembre 1977 portant organisation du Ministère des Finances précise à la Section

IV, article 59 que la Direction Générale des Impôts est chargée de la gestion des biens vacants ou placés sous sé-
questre, en d'autres termes du Service de la Curatelle.

Il n'existe pas de Code réglementant la Curatelle en République Populaire du Congo.
La Curatelle concerne l'administration des successions et biens vacants alors que le séquestre est le dépôt

d'un bien litigieux entre les mains d'une tierce personne •
La Direction de l'Enregistrement, des Domaines et du Timbre exerce les fonctions du Curateur. En l'absence

dthéritiers, de légat:)ircs ou ti' exécut.eurs test.amentuires au jour de l'ouverture d'une succession, l'Etat représenté
par la Direction Générale des Impôts (Direction de l'ErlI·egislrement, des Domaines et du Timbre) re ç oLt la dp.volution
de la succession non réc]Rmée.

Dans ce projet de texte, le régime juridique e.ppL'icab'Le est celui du droit privé. Les tribunaux de l'ordre
judioiaire sont, en règle générale, appelés à statuer sur les prol,l."mesrelat ifs à l'administration d"s biens vacants
ou placés sous séquestre. Ces règles ne sont pas nouv elLes , Dans cnaqno ci.rccrie cript.Lon judiciaire, le Conseil de
Curatelle dont le Président est le Procureur de la République près le Tribunal de Grande Instance et les Membres, des
Juges, exerce un contrôle permanent et effectif sur la gestion de l'administration du Curateur.

Le Curateur ne peut faire procéder à la vente des effets mobiliers que sur ordonnance du Juge, tandis que
les immeubles ne peuvent (etre vendus qu'après autorisa+'ion accordée par jugement contradictoire avec le Ministère
Public. Le Procureur Général et le Procureur de la République sont spécialement chargés de la surveillance de la
Curatelle.

• Le registre journal des recettes et des dépenses et le grand livre de comptes du Curateur sont côtés et
paraphés par un Magistrat du Tribunal d'Instance du ressort de la recette de l'Enregistrement.

Enfin, les comptes de gestion de l'année fiscale sont présentés au Tribunal de Grande Instance qui statue.
Le jugement est rendu sur rapport du Juge et les conclusi0ns du Ministère Public.

Certes les successions vacantes des Nationaux sont rares et ce texte intéresse surtout les successions des
étrangers ayant résidé au Congo. Dans les cas de succession vacante d'un étranger dbcédé au Congo, le mécanisme de
la Curatelle est le suivant :

Dès qu'une succession s'ouvre, en l'absenco d1héritiers, légataires universels ou à titre universel, le
Curateur l'appréhende et la remet au Domaine après un délai d'au moins 6 mois_ Lorsqu'il y a des héritiers connus
mais non présents, ni représentés, la succession peut être appréhendée par le Curateur et remise dès que possible
au Consul de la Nation à laquelle appartient la personne décédée, ou même remise directement à ce Consul, à charge
pour ce dernier d'en faire la déclaration au Bureau de l'Enregistrement le plus proche et d'acquitter les droits
de succession éventuels, dOs à l'Etat Congolais. (Art. 6 à 65 de la Loi de f;nances) •

• ARTICLE 6.- En l'absence de tout testament (succession ab intestat) ou de renonciation soit par les héritiers
présomptifs au degré successible direct ou collatéral, soit par les légataires (succession testamentaire) la
Loi commet d'office un Curateur.

Les successions ouvertes et non réclamées sont réputées
~\\~;;;nne ayant titre ou qualité pour en prendre possession.

vacantes toutes les fois qu'il ne se présente

1
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Il Y a succession en deshérence lorsque les héritiers et les légataires ont disparu ou sont déclarés absents.
L'Etat en reço.it la dévolution au nom de la Société à titre d'héritier.
Toute succession porte sur les biens immeubles et meubles, sur les créances et les dettes du défunt.

DES
CHAPITRE 1er

CURATEURS ET DE LEURS ATTRIBUTIONS
ARTICLE 7.- Dans toute l'étendue du territoire de la République Populaire du Congo, les fonctions de Curateur d'office
sont remplies par la Direction Générale des Impôts (Direction de l'Enr egt s t rcmerrt , des Domaines et du Timbre).

Dans chaque Région, le Curateur d'office est le Receveur de l'Enregistrement du ressort territorial du lieu
d'ouverture de la succession vacante ou en déshérence.

Toutefois, dans certains cas, pour faciliter la gestion des biens, le D'.recteur Géné>ral des Impôts, peut désigner
un autre Agent, une personnalité ou un organisme spécialisé pour assurer ces f onc t i OIlA. s-r.e tt e nom i.ne t ion doit alors être
homologuée dans le délai de trois mois par le Tribunal de Grande Instance du lieu d'ouverture de la succession·
ARTICLE 8.·- Les Curateurs exercent toutes les attributions confiées à un mandataire légal.

En conséquence, ils assurent l'administration de tous les intérêts et de tous les biens attribués à la curatelle
par la loi.

Ils exercent et poursuivent les droits des parties jntén,:;sées qu'ils représentent ..Ils répondent aUX demandes
formulées contre elles, le tout à charge de rendre .co~pte à qui de droit.
ARTICLE 2.- Leurs fonctions sont de gérer et d'administrer toutes lec successions vacantes ou en dé8herence dans le
territoire de la République Populaire du Congo, soii: celles ouvertes ou non liquidées, soit celles qui s'ouvrent et se
trouvent abandonnées par l'absence de présomptifs héritiers ou par leur renonciation, et tous autres biens vacants de quel-
que manière que ce soit.
ARTICLE 10.- L'administration et la gestion des biens de ceux qui n'ayant point d'héritiers ou de mandant régulier,
en R~publique Populaire du Congo, ont disparu ou sont déclarés absents, font partie de la Curatelle générale aux biens
vacants.
ARTICLE Il.- Si 1: individu qui a disparu est nlIl.ndataired'une personne absente, le Curateur donne avis au mandant de
la disparition et pourvoit en attcndûnt~ comme dans les successions vacantes, ù ce que les circonstances exigent pour son
intérIH •
ARTICLE 12.- Les Curateurs sont tenus personnellement responsables des fautes J.ourdes qu'ils peuvent commettre lors de
leur gestion tant que dure cet~e gestion et jusqu'au jugement d'apurement de comptes.
ARTICLE 130- Il est expressément enjoint au Curateur de veiller sur les dépositaires, fermiers judiciaires et adjudi-
cataires des biens vacants, de tenir la main à l'exécution entière des clauses des contrats.de faire conserver les
bois; d'entretenir les terres, bâtiments, meubles, outils, de faire contre les détenteurs t~utes les poursuites,
contraintes et diligences nécessaires à peine d'en répondre en son propre et privé nomjd'encaisser toutes sommes et
valeurs dépendant de la succession.
ARTICLE ~4.-Le Curateur ne peut faire des réparations aux immeubles lorsque le prix de ces réparations dépasse
500.000 francs CFA sans y être expressément autorisé par le Tribunal,sur les conclusions écrites du Procureur de lal, \, République-

~ ../.«



ARTICLE 15.- Le Curateur ne peut
et aux successions remises entre
s'opposent aux poursuites.

Avant d'engager toute action en justice, il doit se faire autoriser par le Conseil de Curatelle institué par la
présente Loi, sinon il est considéré comme ayant commis une faute lourde avec les conséquences que cela entratne, con-
formément à l'article 12 ci-dessus.

donc se dispenser de poursuivre la rentrée des sommes dues aux
ses mains qu'en justifiant de l'insolvabilité des débiteurs ou

\

personnes qu'il représente
des autres causes qui
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•

ARTICLE 16.- Il est alloué au Curateur indépendamment de ses déboursés pour tous droits, vacations et indemnités, des
remises dont le taux sera calculé sur les bases fixées par arrêté du Ministre des Finances.

Le comptable public reçoit une rémunération spéciale à raison des opérations de centralisation des recettes de
curatelle.

Les remises du Curateur et celles du comptable public constituent une dette privilégiée de la succession.Elles
viennent au m@me rang que les frais de justice; par la suite au cas où une procédure d'ordre est engagée, il y a lieu
de prévoir que réserve est faite d'une somme suffisante pour en assurer le paiement en temps et lieu utiles.

Sur le montant des remises globales encaissées par les divers Curateurs à titre de remises, ces derniers doivent
en réserver à la Direction Générale des ImpÔts, ContrÔleur de toutes les curatelles une quotité fixée par arrêté du
Ministre des Finances.
ARTICLE 17.- Dans toutes les opérations où S6 présence est nécessaire, le Curateur peut se faire représenter par un
agent dont il demeure responsable.
ARTICLE 18.- Les Curateurs en titre ou d'office peuvent assister aux scellés et inventaires et s'occuper des procé-
dures soit par eux-mêmes soit par procuration.
ARTICLE 19.- Lorsqu'il se trouve en plusieurs juridictions des biens et effets dépendant d'une même succession, chacun
desdits biens et effets est régi séparément par le Curateur de la juridiction dans laquelle ils sont situés, qui en
fait remise au Curateur du lieu d'ouverture de la succession.
ARTICLE 20.- La gestion du Curateur prend fin selon le cas :

1°_ par la remise de la succession aux héritiers dont les droits ont été reconnus(ou à leur mandataire);
2°_ par la liquidation entièrement effectuée des biens de curatelle;
3°_ par la remise aux ayants droit des biens et valeurs qu'il a administrés en leur nom;
4°_ par la remise au domaine de l'Etat lorsque les héritiers ou ayants"droit ne se sont pas manifestés.

CHAPITRE II
DES OBLIGATIONS DES CURATEURS LORS DE L'OUVERTURE D'UNE SUCCESSION.

ARTICLE 21.- AussitÔt que le Curateur a connaissance d'un décès et qu'il ne se présente ni héritier ni légataire

~
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universe~ ni exécuteur testamentaire, il provoque immédiatement l'apposition des scellés si elle n'a déjà été
opérée (O~onnance du Président du Tribunal), et appréhende la succession sans autre formalité.
ARTICLE 22.- La présence ou la représentation d'un héritier, même s'il n'est pas seul héritier, entraine l'exclusion
du Curateur en titre ou d'office de la gestion de la succession, sauf désignation expresse par ordonnance du Président
du Tribunal à l'effet de représenter les absents- L'héritier présent est en principe désigné comme Curateur.
ARTICLE 23.- Si le légataire universel est absent sans être représenté, et que les héritiers du testateur sont pré-
sents sur le territoire de la République Populaire du Congo, le Curateur aux biens vacants exerce les droits de ce
légataire et remplit ses charges. De même le Curateur représente éventuellement le légataire particulier absent.
ARTICLE 24.- L'ouverture d'une succession réputée vacante est publiée sans frais à la diligence du Curateur
dans le~rnal Officiel de la Rfpublique Populaire du Congo ou par tout autre moyen approprié dans les meilleurs
délais possibles. Cette publication doit inviter les créanciers de la succession à produire leur titre soit au
Curateur soit à l'Officier Ministériel chargé éventuellement de dresser l'inventaire, et les débiteurs à se faire
connattre eux-même-

• Lorsque la succession ne présente pas apparemment un actif supérieur à 500.000 francs CFA, ou lorsqu'il
s'agit seulement de valeurs immobilières, pour éviter les frais, un simple état descriptif et estimatif dressé
par un Juge assisté d'un Greffier, en présence du Curateur ou de son Représentant tient lieu d'inventaire.

ARTICLE 25.- Dans les meilleurs délais et 25 jours au plus depuis l'apposition des scellés lorsque ceux-ci ont pu
~tre apposés, le Curateur fait procéder à leur levée et à la constatation par un inventaire de l'état de la
succession.

ARTICLE 26.- Lorsque les papiers du défunt ou de l'absent portés à l'inventaire contiennent des renseignements sur
les ayants-droit, le Curateur doit leur donner immédiatement avis par lettre dont mention est faite sur le grand-
livre de comptes ouvert, de l'ouverture et autant que possible des forces et charges de la succession. Le double
de cette lettre doit rester au dossier de la succession. Il doit de même entreprendre toute recherche utile des
ayants-droit.

ARTICLE 27.- Dans les 15 jours de la clÔture de l'inventaire le Curateur doit adresser à la Direction Générnle
des ImpÔts (Direction de l'Enregistrement, des Domaines et du Timbre) un état contenant tous les renseignements
sur les noms, prénoms, qualités du défunt, la date et le lieu de son décès, ceux de sa naissance, les noms et
adresses des héritiers ou conjoints s'ils sont connus, ceux des associés éventuels avec les renseignements
essentiels sur la Société; les noms et adresses des légataires ou de l'exécuteur testamentaire; la date du
testament, la date de l'inventaire ou de l'état descriptif, les forces et charges de la succession.y .../ ...
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CHAPITRE III
VENTE DU HOBILIER ET DES IHNEUBLES

•
ARTIC_LE_~- Le Curateur peut faire procéder à la vente des effets mobi Li.e'r-e susceptibles de dépérir ou dis ..·
pendieux à conserver, même avant la clôture de l'inventaire après y avoir été aut.orisé par orùonnance du
Président du Tribunal.

• La vente a lieu en principe aux enchères publiques, toutefois, elle peut avoir lieu de gré à gré
ordonnance du Juge, précisant les noms et qualités des acheteurs et les prix proposés.

ARTICLE 29.- En ce qui concerne les immeubles, ils pourront être exceptionnellement vendus, en particulier,
lorsque les héritiers ne sont pas connus, ou en ont manifesté le désir, ou lorsque l'entretien et la garde de
11immeuble sont onÉ:reux ou impossibles ..

Quel que soit le motif de la vente, celle-ci doit être autorisée par jugement contradictoi.e avec
le Hinistère Public, précisant la désignation de l'immeuble et le prix de vente ou le prix minimum si la vente
doit avoir lieu aux enchères publiques.

Il est interdit au Curateur de se rendre adjudicataire ou acquéreur, directement ou indirectement,
d'aucun immeu"ble ou mou bLa et d'aucune valeur dépendant des biens qu'il administre, à peine de restitution,
sans compen an'ti OI1~ des b Lcne il] ée:~lclfl~Id: acquis et, 5' il Y a Li.e u , de tous les dommage a-d.nt.èr-ê t s .

•
CHAPITRE IV

OBLIGATIUN \JE-DIVERS'-AGËNT<; l!11 DES DE'fEN'fEURS
DES BIENS VACANTS.-

ARTICLE 30.- 1)<'" !<-""lol.ionde la d è cLar a t j.on de tous d ô c èe , l,Qnicier d'Etat Civil est tenu de s'informersi les--iïéritiers du dè îurrt sont présents ou connus €:t le cas échéar,t. lJrl:venir le Curet.eu'rd t o î f i ce. à peine
de to~s dépens et dommagbo-int~rêts envers qui de droit~

LeG aubergistes, h ôt eI iers, et t ou cos peraonne s chez le:;q",ù).esun individu est d ec èd è , dont les
héritiers sont "absents ou inconnus doivent prévé',ir le Curateur ou l,u.fficier d'Etat Civil et lui d&clar"r
en m€l!1etemps si le défunt a laissé ou non des sommes d'arg""t, des effets mobiliers ou des papiers dans 10.
maison mor"tl!3.ireà peine de tous d&pens et dommages-intér<lts envers qui de droit.

ARTICLE 31.- Les Directeurs des hÔpitaux et cliniques et des établissements hospitaliers doivent
mbmcs renseif>nements sous la même responsabjlité, au Curateur et à l,ufficier d'Etat Civil.

~

tr;~nsmettre les

SUCCESSION
CHAPITRE V

ET BIENS VACANTS DES ETRANGERS



- 31 -

AHTICLE 32~- Lorsque la succession d'un étranger décédé en Républlque Populaire du Congo est vacante,
c'est-à-dire lorsqu'il n'y a ni héritier, ni légataire universel, ou à titre universel elle est
appréhendée par le Curateur en titre ou d'office et remise au Domaine après un délai d'au moins six
mois, permettant aux héritiers éventuels de se révéler~

~ ~RTICLE 33.- Lorsqu'il y a des héritiers connus mais non présents ni représentés, la succession peut
être appréhendée par le Curateur et remise dès que possible au Consul de la Nation à laquelle appartient
la personne décédée, ou même remise directement à ce Consul à charge pour ce dernier d'en faire la
déclaration au plus proche bureau de l'Enregistrement et d'acquitter sur le montant de la succession les
droits éventuels dus à la République Populaire du Congo.

CHAPITRE VI
SUCCESSION ADHINISTREE PAR J,ES CURATEURS EN CONCOURS
AVEC DES TIERS OU PAR DES TIERS SOUS LA SURVEILLANCE

DU CURATEUR

ARTICLE 34.- L'associé ou les associés du défunt sont responsables au même titre que le Curateur qui a
appréhendé la succession des parts et créances du défunt sur la Société. Inventaire ùe ces parts et
créances doit être dressé conjointement et contradictoirement entre le Curateur et le ou les associés
et annexé à l'inventaire principal de la succession.

ARTICLE 35.- Dans la mesure où les clauses de l'acte d'association n'y sont pas formellement contraires, ~
et où il s'agit des parts mob i Lâ èr es , le Curateur en provoque la vente ou le partage.

ARTICLE 36.- Lorsqu'un conjoint viendra à décéder sans enfants issus de son mariage, le Cur~teur re-
présente les héritiers collatéraux ou les ascendants, absents et non représentés en face du survivant·

Lorsqu'il y a des enfants, le conjoint survivant étant le Tuteur légal, le Curateur n'a pas à
intervenir.

~~' .../ ...
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.ARTICLE 37.- De même le Curateur représente d'office tout légataire absent et non représenté vis-à-vis
des héritiers naturels ou du conjoint survivant·

CHAPITRE VII
REMISE DES SUCCESSIONS AU DONAINE ET VENTE DES BIENS
NON RECLAMES QUI EN DEPENDENT.

Les formalités préalables ayant été accomplies lors de l'ouverture de la succession, il est
inutile de les réitérer lors de l'envoi en possession.

ARTICLE 38.- L'administration des Curateurs en-titre ou d'office est terminée lors du jur,ement de remise
aux héritiers ou à leur représentant, jugement qui apure les comptes de gestion.

A défaut de réclamation par les héritiers ou ayants droit la gestion ne peut se prolonger
au-delà de trois ans à compter de la date de publication au Journal Officiel. Toutefois, ce délai peut
être prolongé jusqu'au plus proche compte de gestion annuel sanEtionné par un jugement qui prononce par la
même occasion l'envoi en possession au domaine de l'Etat ou sur autorisation spéciale du Président du
Tribunal de Grande Instance pour mener à bien certaines opérations (vente d'immeubles par exemple).

ARTICLE 39.- A l'expiration de la troisième année de la gestion du Curateur, s'il ne s'est présenté aucun
ayant-droit, l'administration des domaines entre en possession provisoire des successions gérées par la
curatelle et qui ont laissé après liquidation un excédent d'actif •

•

La publicité faite est réputée suffisante (envoi en poeeession prononcé d'office après deux
insertions à un mois d'intervalle au Journal Officiel de la République Populaire du Congo).

ARTICLE 40.- Les successions liquidées d'une valeur inférieure à 500.000 francs CFA sont à la suite des
jugements d'apurement portées purement et simplement en recettes au budget de l'Etat (domaine).

~. • .../ ...
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ARTICLE 41.- L'Etat reste redevable envers les héritiers ou ayants-droit éventuels des biens et vl'leurs qui lui
ont été remis durant quatre ans à compter du jour de l'envoi en possession (un mois après la dernière publication
au Journal Officiel de la République Populaire du Congo) ou de la recette.

SECTION II - CfLIPITRE l

CüHPT,illILI'l'EDES SUCCESSIONS Er BIENS V"C;,NTS
ARTICLE 42.- L~ curut~ur doit tenir les registres ci-après :

1° - Un registre Journal des recettes et d&penses
2° - Un sommier ou grand-livre de compte ouvert. Ces registres sont côtés et paraphés par un

m"gistrat du Tribunal de Grande Lne t=nc e dans le ressort duquel se trouve le bureau de l'i!:nregistrement.

ARTICLE 43.- A la fin de cl.uquemois, le curateur fait d&pôt à la c~isse du Receveur de l'Enrefistrement ou
du Comptable public de son ressort territorial de compétence du monbnt int&gral des recettes qu"il a effec-
tuées dans le mois.

RRTICLE 44.- Les p~iements à fAire par le curateur à la décharge des liquidations qu'il administre sont opérés
savoir ; Si il Si agi t de dépenses .ourantes, sur étoBtS ou Hlt:,m()ires des parties prenantes certifiés par le curateur.

Lorsqu'il y a lieu à distributian par ordre cm contrib'ltion, le cur-e t eur-ne pe i.eque sur bordereau

de colloce.tion ou manda'temerrtr~gulièrement délivrés.

ARTICLE 45.- Le cur-ateirrdresse de toute succession un talJleau g""éra1, de cri:&nciers connus dans l'ordre de leurs
privilèges et hypothèques. Ledit tableau Beru commm,iqué au Procur-eur-de la Hi,publiquepou'r que le paiement des-
dits créanciers soit ordonné par le Juge après qu'il a été statué contre les oppositions qui peuvent être formées
contre lesdits créanciers.

, .../ ...
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•

ARTICLE460- Les paiements sont faits sans délais l)Ar Lc-l-it cu r cc t• ...,lIC Ù. llI'-'OU.iL' '1"<'1'-'0 l'ullds Lni r-outr-ent ..
Il est tenu personnellement responsable des intérêts que des retards volontaires pe"vent occasionner •

Ak'l'ICLE41.- Les saisies faites sur le défunt ou entre les mains du curpteur en sa qualité demeurent con-
verties eu <""Pl-'" ; L';_~ •....; .••.•0) ~~ l..•••..•~ , •.• ,-,.....y'.- .....•... \.;~,.., d.:;,,; rh'uits des saisissants sans qu'il soit besoin de
le faire prononcer.

H.RTICLE 48 ..- Il est interdit au (,;\'l1'0.1.(.UI"l C(1l1r llr~; ••.., ~1,.- .,1,.- "l~ l' ~.''''''''' '1 .",~JI "'-~L''''- hl. d.., ......•..1<,"111"'.:1

engagées da faire aux liquidations qui n'ont pas de fonda,réali8é~, dos aV1nCù6 sur les fonds des autres
:1.iquid!\t i.ons,

C H K P l THE II
SURVEILL"NCE .UlhINISTR .l'IVEh'T ill'lJlŒhb'NT

DES C01·WUS DES CURlTlmRS

Il est pourvu à celles de cet) dèpone c-s qui con 1. 1 •...··l'''\nm}rn i }"'ln; r:r~nr.::~lhl P.C c'onf(lnllL.ment ,.·~.UXdispo-

sitions du chapitre IV du prGsent titre.

• ,\RTICLE 49.- Aucune partie des fonds d'une succ eas ton ne peut être romtsc "IlX hhri tiers pr';;sentsou
repr&sentée avant qu'ils aient repris 1:1 succession (~CS mn.ins du cur r .teur , snuf ~nLuJ.j~"L; ....•..•., ......•.. ~,; •..

du Pr~sident de Tribunal.

ARTICLE 50.- Le Directeur de l'Enregistrement vérifie les comptes et la gestion des curr.teurs à leur
initiative ou sur ln demande du Procureur de ln R(,publique. Un rvppor t est tr+nsmi.s aud i t Procureur qui aJ~~~demande ou au Procureur

y
Gén~ral.

... 1. G .,
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ARTICLE 51.- Le Procureur Général et le Procureur de la Rbpublique sont spécialement chargés de la surveillance
de la curatelle. A cet effet, ils peuvent se faire présenter sur récépissé, toute pièce et tout registre et se
transporter au besoin dans les bureaux du curateur et s'y livrer à toutes les investigations qu'ils jugent
convenables.

ARTICLE 52.- Dans les trois premiers mois de chaque année fiscale, le curateur présente au Tribunal de Cr~nde
Instence son compte de gestion pour l'année fiscale préc&dente.

Ce Compte est déposé au greffe du Tribunal accompa~é d'un inventaire sommaire en double expédition des
pièces produites et sur l'une desquelles le Greffier donne son reçu; mention de cette remise est faite à sa date
sur un reBistre d'ordre tenu au greffe à cet effet ou à défaut sur le repertoire des actes soumis au droit d'en-
registrement.

L

En cas de négligence grave dans la mise au greffe des comptes d'une ou de plusieurs liquidation dont le
our-at eur- est saisi, celui-ci peut être condamné à une amende de 500 à 5.000 F CF!;.

L'amende est prononcée par le Tribunal chargé de l'apurement des comptes soit d'office, soit sur ré~uisi-
tion du l~inistère public.

ARTICLE 53.- Le Tribunal statue sur ces comptes dans les deux mois du dépôt fait au greffe.

Le jugement est rendu sur rapport d'un Juge et sur les conclusions du Ministère public.

Le curateur peut, dans les trois mois, se pourvoir par requ~te devant la Cour d'appel qui se prononce
dans la même forme et dans le même délai.

Les comptes du curateur apuré par les tribunaux ne peuvent être attaqués par les ayants-droit, ou
toute personne ou co11ectivité que ~r erreur de c&lcul~ umis8ion~ faux ou double emploi.

l~~v-'r ...j ..•
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flRTICLE 54.- Lorsqu'il est statué par un jugement collectif sur plusieurs comptes, le jugement fixe d'une
manière distincte pour chacun d'eux le montant de la recette et de la dÉpense, et la situation du curateur
vis-à-vis des ayants-droit •

RTICLE 56.- Toute décision qui rejette comme non justifiées des dépenses portées au comptes du curateur peut,
si les justifications sont ultérieurement produites, être de sa part l'objet d'un jugement en révision de compte
devant le Tribunal qui a rendu la décision de rejet.

•

•

ARTICLE 55.- Les décisions annuelles qui statuent sur les comptes du curateur en exercice se bornent à fixer
la situation du comptable à la fin de l'année, et les remises éventuelles au Domaine par simple recette
(succession inférieure à 500.000 francs CF,,).

Celles qui interviennent lorsque la gestion a pris fin, soit comme il est dit à l'article 20,
soit par passation de fonctions (passation de service), prononcent seules la décharge définitive du curateur.

Le jugement annuel st~tue s'il y a lieu sur les honoraires acquis au curateur pour les affaires
courantes et le jugement définitif pour celles terminées.

ARTICLE 57.- Les prescriptions relatives à la présentation des comptes ne peuvent en aucun cas être opposées aux
ayants-droit ou à leur repr~sentant. Le curateur est tenu de leur rendre eompte à la première réquisition.

CHA PIT R E III
CONSEIL DE CU&.Tl!:LLE

ARTICLE 58.- Il est formé dans chaque Circonscription judiciaire où se trouve un bureau d'Enregistrement un
Conseil de Curatelle composé ainsi qu'il suit:

Président, le Procureur de la République ou à défaut un Conseiller à la Cour d'Appel
- Membres - Un Juge du Tribunal de Grande Instance un Hepréseotant de l'"dministration Générale ayant

rang d'Administrateur
- Le Curateur

~

.../ ....
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CH,; PIT R E IV
FONDS DE PHl.VUY..NC;E

Le Conseiller et le Juge sont désignés soit par le Président du Tribunal, le Représentant de l'ndmi-
nistration Générale, par le Commissaire Politique.

;,RTICLE 59.- Le Conseil de Curatelle est chargé d'exminer les questions relatives aux actions à introduire en
justice dans les cas prévus à l'aeticle 9 ci-dessus, ou toute question à lui soumise par le Curateur.

Les décisiono sont motivées et rendues sous forme d'avis; leur notification est faite au Curateur p~r le
Président.

l;RTICLE 60.- Le Conee-i.L de CLl1"OLel1e se r-êum.t toutes les fois que les besoins l'exigent sur convocation du Prési-
dent, à l'initiative de ce dernier ou SUI" le demande du Curateur ..Les procès-verbaux de ces soanees sont consignés
sur un registre spécial signé du l:-rt:s:J d~Tlt.. l,es f onc t Lone de Gecrf:taires sont remplies par le Greffier ou un Commis

Greffier du Tribunal.

---------------
•

.\RTICLE 61 0- Lo.requ 1 ULla 6U.("("~f.:.Cj OTI n ' a :p-c1S Ù~ f{)(tùL s. [~;) l j cê e V)'H' fé;:dr-e Iuc e 811X ù: p~ns(;::s Lnüi.apensab.Lea de son--------
administration ou aux frnis de jur.tice, il y E::st peur-vu par le Cur-c t eur- à l';?ide d'un :rends de pr èvoyanc e dans les
limites ci-après indiquées.

j\RTICLE 62 ..- Sur avis du ComseiL de CUl"r:I:~]lc) chaque ennè c fje,c81p. et chaque fois que besoin s t en fait sentir,

le t·1inistre des F'i.nanc e.e met par étITêté à la dispvsition des Cuz-et.e ur-cun fonds qui constitue une aver.c e rembour-
sable par la succession au fur et à mesure des rentrées.

!\RTICLE 63.- Sur le vu de l'arrêté du Ministre des Fill.'"nc~"Le s fonds sont délivrés par le Préposé du Trésor de
la localité au fur et à mesure des demandes et contre des mandats du CurGteur visGS par le Président du Conseil
de Curatelle d'après la justification de l'utilité de la dépense.

que ces dépenses concernent et restent IJrovisoil'elhE-.:fll:,

qui profite de la désherrence.l'Etat

- .~../r.r
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f
C H À PIT R E V

ENRffiISTRD1ENT - TIMBRE FRi,IS ilE

PROCEDURE

ARTI.91~ ...- 'P()\H \-'1U\.\.:l.o 1,.f":. liquidn.\..i.olLS ~le succoae'i on où la valeur des biens gérés par le Curateur ne s'élève

pas au-delà de 5Oo.UOO fruncs CFt., la procédure a lieu sans fr<..is; les actes sont enreeistrés gratis et dis-
pensés de timbre.

TEX'fE DE rg,:.!"]~m~LcJ';CITE P"R

L'EXPOSE DES.!lp}:1FS

DECRl','l' 77/553 IW 3 NOV!q'!ImE .1212.

ÙR'rICLE 59 1.F).. l)i,·("~t-,"1.j(m de l'enregistrement du domaine et ùu ljmù.l.<': eST. char gè

•

_ du r-ecouvr-ement; des droits d'enregistrement du domaine et du timbre
et des taxes assimIlés ;
du recouvrement des produits du doma.ine ;
de la constitution, la Bestion et l'aliénation du domaine privl:

immobilier de l'l!:tut,du domaine et des biens v&cants ou placés
sous séquestre

C H ~ PIT R E VI._-----
DES BIENS SOUS SE(&;,;s'r.RES

Aux termes de 11 article 66, les biens placés sous r:J ()t\<"BLL e Cf;!'uJ!l: dG.sorl!lb.is gérés dans les mêmescon-

ditions que les biens vacants.
DES I1ESUHB~LRJ!l,a:r.IVI~S. ,\ .L~.EX)!;ÇUTIONDU J'.L"N -"<YI.N_'<YENN.!.L

Les articles 68 et 69 édictent des restrictions aux oxonèr'e t i.ons et franchisl')o ÙC ,h·~·,-Lt:; Ùf- rlt.unn~ ainsi

qu'aux remises et autres modérations d'impôts qui étl'li~l.LL d e v cnuo e monno-i o ÇQ1U'fHlte .•

~.
. .. /0 ...
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DEUXIEHE P..;<TIE - P.,]<:,GR..PHE 1er DES BUllGr,TS:':'1' COhPTE::;SPlèCI"UJ(- -

Est autorisé le fonctionnement pour l' .innèe 1s,82 des budgets et comptes spôcLaux tels
qu'ils existent actuellement.

P.,R.,GH.?HE 2.- DU FO~mS !:iPECLJ..ôUH OPEJi..1'IONS LES lLL.,TICJNS. .
FINJ\NCIEHBS

Il est ouvert dans les écritures du Trésorier-Payeur Général un compte d'affectation spéciale
dénommé: "Fonds spécial sur opérations des relstions financières". Il s'agit de l'ancien compte du
Bureau des Relations Financières Extérieures. Celui-ci a été supprimé et absorbé par la Direction
Générale du Cr"dit et des Relations Financières qui reçoit l'autonomie financière grâce au "Fonds
spécial" sans toutefois bènéf i ci er- de lapersonnalité moreLe , Le Fonds supportera entre autres les
dépen~es de personnel et de mat'riel de la Direction Générale du Crédit et des Relations Financières.
1'excédellt des recettes sur les dùpen ses continuera d'être reversé au budget de l'Etat comme le faisait
l'ex-BoRoF.Boo

~

Loi nO ~4/66 du è3 novembre 1966 portant Loi organique relative au régime financier, article 19
"Les comptes spéciaux du Trésor ne peuvent ·~tre ouverts que par les Lois de finances prévues au

titre III qui précisont l'objet du compte et la nature exacte des recettes et des d&penses qu'il retrace. Ils
peuvent appart0nir qu'aux catégorie suivantes

- Comptes d'affectation spéciale
- Comptes de commerce
- Comptes de règlement avec l'étranger
- Comptes de prêts

.../ ...
- Comptes d'av&nces.

I~ .JV
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Sous réserve des règles particulières énoncées aux articles suivants, les opérations des comptes
spéciaux du Trésor sont prévues, autorisées et exécutées dans les mêmes conditions que les opérations
du Budget général.

Sauf disposition contraire prévue par une Loi de finances, le solde de chaque compte spécial est
reporté d'année en année.

Sauf dérogations autorisées par une Loi de finances, il est interdit d'imputer directement
à un compte spécial du Trésor des dépenses de traitement ou d'indemnités d'Agents de l'Etat, des

~""'., ". Re,"',.""" '""",' '" ,,',",",,,,,,,,""",",,".

. ...1...
. -<
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TRCJISIEl1EP:.RTIE. - BUDG1T DE L' El'AT
• A. Budget de fonctionnement

1. - Des ressources

Les ressources du budget de fcnctionnement, arrêtées à 213.500.000.000 F, comprennent

- les impôts et taxes intérieures,
- les droits et taxes en douanes,
- les impôts et redevances provenant

sol congolais,
- les revenus du domaine,

de l'exploitation des hydrocarbures extraits du

- les recettes des Services.

Les 3 tableaux qui sUlvent récapitulent les prévisions, les émissions et les recouvrements
des

':/~"'"" ". "",'," '977' '98'.

... /0 ..



TADLfÎ.U RECAPITULATIFDES RECETTES
________ . _----;~P_'R E VIS ION S

. ---------~~~ES RECETTIS _1 1977 J-... 1971;

-42-

1
1979 1980 1981

TITRE l - RECETTESFISCALES

Groupe 011 - Imp~ts et taxes in~~r~cur~ •••• :: •• 16.224.100.000 17.514.000.000 1 16·777.890.000

- Impots sur les Soc1etcs Petro11e- 5.060.000. 0 5.533.000.000 35.078.073.250ros.................... 8.589.000 ..000 00
Grou~e 012 - Droits et Taxes en Douanes •••••••• 20.597.000.000 18.600.000.000 16.161.000.000 15.400.000.000

- 1 ---~"-- -1 •
Total Titre 1••••••••• 45.410.100.000 41.174.000.000 i 38.1t71.890.OO0------------------- -------------------r-------------------

TITRE II - RECETTESDES DCMAINES:
...-.- - ET DES"SERVICES .

1
Grou~e 021 - Revenus du Domaine............... 357.000.000

- Redevances Pétrolières........... 4.277.000.000

Groupe 022 - Recettes des Services............ 886.000.000

122.000.000

8.180.000,000

639.025·089

TITRE III - TRANSFERTS

Groupe 031 - Réglements des Organismes ••••••••• 31.000.000 279.000.000

Groupe 032 - Ressources en Capital ••••.•••••••• 1 4.301.500.000 11.000.000.000

i

211t.610.ooo

9.900.000.000

5·363·500.000

17.600.0000000 19·589.346.000

80.497.646 .000
21.459.000.000

103·368.000

6.745.057.000

__§§~9Z§·OZ~~~~9__J_~~~.:2~2::~~~~0.?~

123·110.000

23.615·550.000
1.676.890.000

400.000.000

191.947.000

42.652.966.000

1·393·475·000

Total Titre 111 ••••••• 1 4.332.500.000 11.279.000.000
------1 r-- -1.. -.---~----I----

1 6.8~8.625·ooo 1 400.000.000
1

Total Titre II •••••••• 1;.52;.000.000 1 8.941.025.089 1-- 15.478.110.000 1--;5.415.55·~._;;; .. -Ï44.23·[-.388.~

+-- ..- 1 / / 1'-

TOTALGENERALDES RECETTIS••••••••• /55.262.600.000 61.394.029·089

~

60·798.625.000 93.893.623.250 165.784.380.000



NATURE DES RECEl'TES

-- E MIS S ION S

TITRE l _ RECEl'TESFISCALES
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1977 1981

Groupe 011 _ Impôts et Taxes intérieurs ••••••~ 14.836.941.946
_ Impôts sur les Sociétés

Pétrolières ••••••••••• _•••~. 5·268.758.296
Groupe 012 _ Droits et Taxes en Douanes ••••••~ 18·573.698·513

1978 1979

19.823·704.474

14.693.C62.346
17.271.169.475

1980

25.518.707.367

46.1C6.723.829
22.298.929.015

8.621.692.167

22.C62.388·770
12.980.438.127

~------------------4--------------------~-------------------~-------------------~------------------
Total Titre I••••••• ~~97.298.755 \ 38.210.682.320 ~ 51.887.936.295 ~3.924.360.211 ( -\

Groupe 021 - Revenus du Danaine......... •••••• 914·750·279 234.714.852 l 3.327.684.587 248.210.400 1 70.685.498
_ Redevances Pétrolières.......... 2.014.8)9.320 9.348.515.418 13.046.055.761 23.920.577.763 -

Groupo 022 _ Recettes des Services........... 1.525.320.834 3.273·551.052 2.296.925.240 1.413.118.402 258.731.613--:~:;:~;~~::;;-----~;~;~~;;~~;;;----l--~;~~;~~~~~~~;;------;~~~;~:;~~~;~-------;;;~:~;~~~~---
~-------------7--- ----------------------------------------------------------------------------

TITRE II _ Rn:ErTES DES DœAINES
Er DES SERVICES

Total Titre II••••

TITRE III _ TRANSFERTS
Groupe 031 - Règlements des Organismes divers.
Groupe 032 - Ressources en capital ••••-•••••••

26·424.119
2.C67·582.635

15·901.403.978

4·190.984.376
18.118.293.966

550.000
7.964.C69.754

7·403.224
3.358.948.408 241.780·797

43.664.517.C64

Total Titre III ••• r--~:~;::~.754~7.964.619.7;:----1---;:~~:;~~~~;;---~----;:~:;~~:;;;--~--------~----------

-------------- I---------------~------------------~------------------~-------------------

]il"""" "" ""EmS •••.•.•..
45.2.2.8·215·942 59.032.083.396 73.924.953·515 119.748.047.578 43.993.934·175
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.593

-=-= R ECO U V REM E N T S -=-=
-- -NATURE DES RECETTES , 19811977 1978 1979 1980 1 AU 30/6/81
. TITRE l - RECETTES FISCALES-----~-

Groupe 011 - Impôts et taxes intérieu s13.126.271.185 16.969.732.576 15.944.103.751 21.363.027.824 6.797.665
- Impôts sur les Sociétés

pétrolières .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ~,,842.615. 795 5.606.086.200 14.716.814.024 46.101.723.846 5.833.084
Groupe 012 - Droits et taxes en douan s16.732.818.817 16.212.953.304 15.382.625.594 19~533.370.161 f-:-6.-=-8~8.13=

Total Titre l •••••• 35.701. 705.797 38.788.772.080 46.,043.543.369 86.998.121.831 118.918.884

TITRE II - RECETTE~ DES DOMA~~ -ET DES SEkVICE:S
ine .. .. .. .. 1.952.637.494 443.212.761 3.371.390.392 317.'180.293 147.550
olières. 4.800.176.042 8.802.212.716 13.046.055.7611 26.525.388.9941 4.511.681
rvices 0 •• 8.427.366.1671 1.501.714.026 1.541.062.764 422.671

1
1-.

2.393.650.829 1 --
II •• •• •• •• •• CI 15.180.179.703 1 10.747.139.503 17.958.508.917

1
29.236.220.116 1 5.081.903

1 1
1 ,

.558

.646

.918

.122

.541

.979

.073

TITRE III - TRANSFERTS
Groupe 031 Réglements des organisme

di vers ..CI •••••••• e •••••• e •••••• " •• CI

,

550.0001

1

1
,

21.424.1191
1

1.318.098 1.074.257 -
2.157.165 6.939.069.7541 3.358.948.4081 241.780.797 -

23.581. 284 6.939.619.7541 3.360.266.5061 242.855.0541 -
- -

1

-
1

351.491 -
- - - - 37.000.000.000

, 50.905.466.784 56.475.531.337 67.362.318.792 H6.4 77 .548.492 61.000. 787 •715

, 1 1

Groupe 032 - Ressources en capital ••

Total Titre III •••••
- Recettes non ventilœée ••••••
- Recettes en compte d'attente

TOTAL GENERAL DES RECETTE)~~,



La eomparaison du Budget prévisionnel des Recettes pour 1982 avec le Budget initial de1981 et le Budget 1981 erdonnanoé au 31 Octebre 1981 se présente de la manière SUl vante. - 45 - /1

PREVISIONS VARIATIONS VARIATIONS
( ) () 1 (3) sur (2)UDGET INITIAL BUDGET 1981 1982 (3) 3 Sur 1 1 ( ) "/0

1981 (1) AU 31.10.81
(2) 1

NATURE DES RECETTES

21.149.000.000 21.459.000.000 1 29.000.000.000 Ir 7.851.000.0001+ 37,"13Ir 7.541.000.0001+ 35,14 'je

TITRE Il-RECETTES D~S
DO/lAINESET DES SLHVICES

19.589.000.000
80.497.646.000

TITHE I-RECETTES FISCALES
- Groupe 011-Impôts et Taxes

ln térieurs . 19.279.346.000
60.497 .646.000- Impôts enr les stés Pétrolièrr

- Groupe 012-Droits et Taxes
en Douanes .

- Groupe 021-Revenus du Domaine
: RedevancesPétrolières .•..•...
- Groupe 022-Recettes des Sees.

191.947.0001 191.947.000
37.772.966.000 42.652.966.000

B93.47~·OGL 1.393.475.000
---------------- ---------------

TOTAL TITRE Il .

'u Sur "\Total
(3)

~udget \

471.100.000
52.340.000.000

1.228.900.000
279.153.000 +145,43

W. 667.034.000 + 30.67
335.425.000 + 37,52

'j; (3)
sur) (2)

32.800.000.000~13.520.654.000·+ 70,1'jbl13.210.654.000!+67,43"/0
97.660.000.000~37.162.354.0001+ 61,43'j;17.162.354.000+ 21;32~;

TO'fALTITRE Ill . ---------------~--------------

15%
46 9~

14~;

TOTAL TITRE 1 I-~~~~~;;~;;;~~~~1-~;~~;;;~9;;~;;;1159~46;~~;;~;O;~58~534~;;8~;;;I:-58-;--~37~9~4~;;8~;;;1:-3~~~9-;-1-7;;---
---------------- ,---------------- ,------------- __ 1 1 , • • _

145,43)'0 0,1)';
+ 22,71 7; 24~~ 1
- 11181 %' 0,1% ~

9.801.612.0001:-~~~~~-;- ~~;-- .

il- 279.153.000
9.687.034.000

j.. 164.575.000

--~~~~:~~~~~~~~~~-~~~~~~~~~~~~~~J-:~~~~~~~~~~~~~r~~~~~~~~~~~~~~l:_~~~~~_

-----------------~----------------~--------------~--------------~--------~-------------~----------~------. 'rOTALGENERAL DES RECETTES
DU BUDGET DE FONCTIONNE~ŒNT .•j 139.784.380.000 1165.784.380.000 ~13.500.000.000f+.73.715.620.0001+ 52,74 jt47.715.62o.0001+ 28,79 r~1100 %

TITRE III-'rRAlIS]<'ERTS
- Groupe 31-Règlement des orga-

nismes divers ...............•
- Groupe 32- Ressources en

Capital . ------=- J = _

~_.-
---~~ 1\
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Les imp8ts sur le revenu pour 1982 augmentent de 70,17 % par r-eppo.rL .~1I l'DNeul 1";vini""",,l <1" 1',)81 eL de 67,439,
par rapport au budget ordinaire au 51-10-1981. Ils entrent pour 16 % dans le total du budget.

Les droits et taxes en douanes p01l1' 'l')R?s'ar~n .•jR"01,t l'C,,!,c<.:tivcrncnt de 37,13 % et de 35,1450. Leur part est

de 14 % dans le budget global.

Les recettes pétrolières cûmprennent

• les redevances pétrolières pour

* l'impôt sur les sociétés p&L.t'ol ; è rce pour

52.340.000.000 F soit 25 % du budget

97.660.000.000 F soit Lo6 % du budget

Total : 150.000.000.000 F

ce qui r0présentc 71 % du budget 1982.
La production prévue pour 1982 cet de 5 220 tonnes.

Les prix pr-atLquè s seront de ::'2 $ le bmL'l au taux de change de 250 F CF.. pour 1 dollar US".

Le tableau ci-dessous indique le détail de ln pa-oduc ti on p~l' giaomcrrt et les modalités de taxation.

EMER"UDE LOANGO LIKOUnL,\
Y,J~G;\-SENDJI

PRODUCTIONTONNES 1 200 1 180 2 920
PRODUC'l'IONB"RILS 8,4 82,60 20,44
CHIFFRE D' HFF.•IRES 67,2 66,08 163,52
REDEVANCE 11,76 11,56 28,62
FR,~IS EXPLOIT"TION 10,3 33,04 57,53
BENEFICE IMPOSrlBLE 45,14 21,48 77;37
r H POT ............ 33,86 16,11 46,42
TO'rhL Rl:CETTES••• 45,62 27,67 75,04

TOT Îo L

5 220
36,54

292,32
51,16

95,33
148,33

PRODUCTION Mengo-Kundji - Pointe-Inclienne. 'r 0,170
Redevance ..•••..•..••000 •••••••.••• + 1·,67

~ : Prix duA~t~= 250

TOT:oLRECETTES•••••••
pétrole : S 32
CF/\

150.000.000.000 F
150,00
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2. LES CHJ\RG ES

Les charges du Budget de fonctionnement pour 1982, arrêtées à 213.500.000.000 F comprennent 5 parties :

1 - La dette publique

• 2 - La rémunéra.tion du personnel
3 - Le matériel (fonctionnement des Services)
4 - Les charges Communes
5 - Les transferts.

Elle s'articule en
- Dette extérieure
- Dette intérieure

Dette viagière.

La dette extérieure est chiffrée à ['1.582.743.552 F pour 1982 contre 24.967.186.992 F en 1981 soit +

16.615.556.560 F ou + 67 %.
+ 4.426.843.440 F ou + 136 %.
La dette viagère reste de 18.778.407 F comme en 1981.

1. La Dette Publique

L'ensemble de la dette représente 23 % du Budget mais la dette extérieure n'est que de 20 %

2. La rémunération du personnel
De 43.825~000.ooü F en 1981, les crédits alloués pour le personnel a'élèvent à 53.812.799.000 F c'est-à-dire
26 % du Budget et + 9.987.799.000 F sur le Budget 1981 ou + 24 %.
Les effectifs du personnel émargeant au Budget étaient de 51.469.Agents en 1981.
Compte tenu de l'érosion monétaire, de la dégradation du pouvoir d'achat, de la détérioration des conditions
matérielles d'existence imputables à la conjoncture économique internationale, le Gouvernement s'efforcera de
promouvoir un certain nombre de mesures visant à améliorer le sort des Travailleurs, notamment en revalorisant
rUivant des critères raisonnables les traitements et les salaires ainsi que

~~ ••• j •••
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Certaines indemnités destinées à rémunérer des contraintes spécifiques à certains postes de travail,
en rétablissant une équité nécessaire dans la détermination des taux des allocations familiales et aussi
en instituant certaines compensations pécuniaires susceptibles d'inciter les Agents de la Fonction
Publique à accepter plus volontiers d'aller servir dons les Régions où les difficultés d'existence
constituent une entrave indéniable à la venue des cadres de bonne valeur pourtant nécessaire au
développement régional.

Les moyens nécessaires au financement des mesures précitées sont inclus dans les prévisions budgétaires
et permettront leur réalisation dans des conditions aisées.

La ventilation des crédits alloués est faite comme suit

- Services votés ., .

Recrutements programmés 1981
- Recrutements programmés 1982 •••••••••••••••••••••••••••••••••••• CI ••••••••••••••

- Prise en charge .,0 ••••••••••••••.••••••••••• '" " •••••• " •••••••••• ~ •• ~ •••••••••••• Il

- Provision pour avancement •..........~..•••••........< ••••••••••••••••••••

- Provision pour allocations familiales .••..•••••••••.••
- Déblocage des reclassement 5 .... co •••••••••••••• co ~ ••••••••••••••••••••••••••••••

- Augmentation des salaires o •••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••

- Incidence des indemnités des Enseiennnts LO •••••••••••••••••

- Revalorisation salaires du Personnel Diplomatique •••••
- Arriérés des salaires et ••••••••••••••••••••••

TOTAL •.•••.•••

41.554.000.000 F
2.361.872.000 F

500.000.000 F
137.494.000 F

1.025.000.000 F
300.000.000 F
500.000.000 F

5.445.000.000 F
1.000.000.000 F

434.433.000 F
555.000.000 F

53.812.799.000 F

\
..A.· -:-.-
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1°_ SERVICES VOTES:

•

De 43.825.000.000 Francs ils ont été ramenés à 41.5~II.ooo_ooo~'r"nc". 1",dLff è r-ence, ,",vit ;>,2'71,000.000 Francs
a été affectée aux Transferts pour la revalorisation des bourses des Etudiants. Il s'agit en l'occurrence d'un
disponible provenant des recrutements proGrammés non exécutés au titre des exercices antérieurs à 1981 par
défaillance des candidats.

2°_ RECRUTEMENTS PROGRAMMES EN 1981
Comme chaque annêe, un grand nombre dec rccrll~oments ~rugramm~s ne sont pas effectuês et sont reportês
sur l'année suivante soit par défaillance des candidats soit par retard dans la constitution des dossiers
de recrutement et autres motifs du même ordre.

3°_ ~CRUTEI-IENTS PROGRAMMES 1982 :

Pour 1982, le crédit nécessaire à la poursuite des recrutement prévus au titre de 1981 est de 2.361.872.000
Francs.

L'effectif des Etudiants en fin de formation attendus en 1982 est de 4.890, soit un total de 3.569
pour la formation moyenne et de 1.321 pour la formation supérieure. La rémunération de ces Jeunes cadres
nécessite un crédit de 500.000.000 Francs pour les trois derniers mois de l'année.

4°_ PRISE EN CHARGE :

Cette prise en charge concerne les Agents qui évoluent dans les services à Budget autonome.
Leur intégration est chiffrée à 137.494.000 Francs pour les douze mois de l'année •

•
.../ ...

..i..-1
•
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412 137.494.000

-=-=-:-=-:-:-=-:-:-:-=-=-=-=-=-=-:-:-:-=-=-:-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-;-=-=-~-~-~-~-~-~-~-=-:-:-:-=-:-=-

DEP.\HTDlENTS NINISTERIELS : EFFZCTIFS : INCIDI.:NCE hNNUELLE--------------------------------------------------------------------------- ------------------- -------------------------. .. .

•••.•••.•••••••••. ooo ••••••••••••.•••••••••• o.c ••••

90 · 30.923.000·
64 : 22.603.000··100 : 20.651.000

4 : 2.986.000:
73 : 25.109.000
52 : 19.417.000··29 : 15.805.000

- Parti Congolais du Travail •..•..•.00 •• 0 ••••••••••••••••••••••••••••••••••••

- Assemblée Nationale Populaire .00 •• 00 •• 000000 •••••• 000 •••••••00 ••••••• 000 ••••

Agriculture et Elevage ••••••• 000 •••••• 0000 ••••••••••• 00 ••••••••••• 000 •••

- Industrie et Pêche •• O ••• OOOOOODO •• O.O •• oo.o •• o~.~oo.o •••• o •••••• o ••••••

Education Nationale o •••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••

Culture et ~rts, chargé de
- Santé et Affaires Sociales

la Recherche Scientifique ••.••.••••••• 00.0 ••

·------------------- --------------------------
:

-=-=-=-=-=-=-=-=-:-=-=-=-=-=-:-=-=-=-=-=-=-=-:-=-=-:-=-=-=-=-=-=-=-:-=-=-=-~-=-=-=-=-=-=-=-~-=-~-=-=-=-=-=-=-:-=-:-:-:-=-=

5° - PROVISION POUR ftV"NCDlENT :

Le coût de l'avancement du personnel civil et militaire est évalué à •..• 1.025.000.000 de francs CFA.

6° - PROVISION SUR ,.LLQCIlTIONS F,:lMILIJ.LES :

Un forfait de 300.000.000 francs pourra couvrir cette dépense.

7° - PROVISION POUR DEBLOC ,GE DES RECLIJ3SE11BNTS :

Les reclassements qui ont été bloqués depuis janvier 1978, seront rétablis. Un forfait de 500.000.000 de francs
financera cette ligne de dépense.

8° - AUGI1ENT"TION DES S.\LAIRES

La revalorisation des salaires des
)\~~nte les 12 % des prévisions

Agents de l'Etat nécessitera
des dépenses de personnel de

5.445.000.000 de francs. Cette incidence
l'année 1981.

... 1...
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9° - COUT DE Cl!;RT"INES INDIY.NITES ALLOUEES !lUX ENSEIGNANTS

Le coût des indemnités allouées aux enseignants est évalué à 1.212.875.000 francs CFA pour une année budgétaire
arrondi à 1.000.000.000 francs.

11o - ARRIERES DES S,~,\IRES :

10° - ;,UGMENTATION DES S"L;,IRES DES DIPLOt1"TES

Un crédit de 434.433.000 francs est nécessaire pour supporter la revalorisation des traitements du Personnel
en poste dans les missions Diplomatiques et postes consulaires de la République Populaire du Congo.

Les arriérés des·salaires recouvrent les sommes dues au titre des soldes d'activité, avancements, allocations
familiales, capital-décès et autres indemnités dont le montant global s'élève à environ 2 Milliards de francs CFh,
restés impayés faute de crédits budgétaires.

Un montant forfaitaire de 55~.OOO.OOO de fr6r,~e etitinscrit pour l'upurement partiel de ce passif.

~~
~.-
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DEPENSES DE I/;,.TERIEL (FûNCTIONNEMENT DES SlDRVICES)

- Les crédits alloués sont de 20.562.428.000 francs, ce qui représente 10 % du Budget.
Pour 1981, ils étaient de 17.102.840.984 francs soit + 3.459.587.016 francs ou + 21 %.

1.5QO.000.OOO
76.000.000

965.000.000

] ~ "';000.000

francs pour le service national obligatoire
francs pour la Direction Gfnérale de la Pêche
fr~ncs pour la Pharmacie d'''pprovisionnement
francs pour le Tourisme et l'Environnement

- Il convient de noter que les besoins exprimés par l'ensemble des Départements Ministériels s'élèvent à
38.710.102.961 francs. Il resterait donc des demandes non satisfaites pour un montant de 18.147.674.961 francs.

- Neuf (9) Ministères sur 23 ont vu leurs crédits de 1981 reconduits pour 1982. Les 14 üutres Ministères ont reçu
un complément de crédit d'importance variable allant de + 5 % à = + 103 %.

Parmi les mesures nouvelles, on peut citer



Les charges communes
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De 10.007.477.348 F en 1981, elles sont augmentées à 13.144.484.000 F pour 1982 ce qui fait 07 % du budget
et 3.137.006.652 F soit 32 %.

- Apurement déficit (F.N.S.) •..•..•..••..••••••.••.•••••••...•
- Apurement de la Dette flottante ••• 0000 ••• 00000000 ••••• 00 ••••

- Apurement des arriérés des Entreprises d'Etat •••••••••••••••
- Dépenses ~entuelles ••~•••••••••••••••••••D ••••••••••••• QO ••

Les transferts

863.000.000 F
1.745.000 .000 F
1.668.277.000 F
1.500.000.000 F

De 21.433.122.458 F en 1981, ils passent à 26.680.289.000 F pour 1982 soit 13 % du budget,
la croissance étant de + 5.992.914.542 F ou + 28 %.

Sont compris dans cette augmentation les crédits suivants

- Revalorisation des bourses des étudiants •••••..•.••..•••••••
- Revalorisation des pensions des retraités •••••••••.•••••••••

~'~.".,i••'i••Régionale o ••••••••••••••••••••••••• eo ••• _ ••

3.024.754.000 F
83.000.000 F

208.000.000 F

.../ ....
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Contribution à l'Investissement

•
De 45.158.339.210 fr~ncs en 1981, elle s'élève à 50.000.000.000 francs pour 1982 ce qui représente 23 %
du Budget, + 4.841.660.790 f'r-anca ou W,75 % •

x x
x

Le Budget de fonctionnement stricto sensu c'est-à-dire sans la contribution à l'Investissement est donc de
163.500.000.000 francs

contre 120.626.040.790 frc'ncs en 1<)81

Soit + 42.873.959.210 ou + 55,55

x

x xk:,~,.Ol~" "","M'. n est pr-ocède • La compar-aison des dèpens•• des Budget; ,,', et '9".
. ..1.· .
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!~~~!!__~Q~!,~.!ll\<J;IFDES DEPl!:l!SFS1981-:19§~_

1 i 1
~ . 1" - ._~ -" -~----

BUDGET BUDGET 1981 AU PREVISIONS VARIJ.TIONS (3) SUR i VARI.TIONS (3) SUR % SUR
INITIAL 31 OCTOBRE 1981 1982 (3) (3) SUR (1) (1) % 1 (3) SUR (2) (2) % TOTAL

(1) (2) i BUDGET------~------~--~I------- ,
,

1 28.257.600.000 1 28.257.600.0001Dette publique •••••• 49.300.000.000 1 + 21.042.400.000 1 + 75 %

Rémunération du
Personnel ••••• 1 43.825.000.000 43.825.000.000 53.812.799.000 + 9.987.799.000 + 24 %

MatérieloQoDooOooooo. , 13.736.1110332 17.102.840.984 20.562.428.000 + 6.826.316.668 + 50%
Charges communes.o .•• 1 5.186.9')5.000 10.0ù7.477.348 13.144.484.000 i + 7.957.529.000 + 154 %

26.680.289.000 1 +/,5.992.914.542 + 28 % 1 + 5.247.166.542
--------------- 7'---------------- . ~

, ~DI i27.901.575.332 + 10.088.827.332 + 57 % !
"---------------------

(1) (2) (3)

!
Contribution à

l'investissement. 280091.339.210 45.158.339.210 50.000.000.000 + 21.908.660.790 + 78 % + 4.841.660.790

----------------- ---------------~----------------~ ----------------~---------+----------------

Transferts •••••• o •• o. 1 ;;0.687.374.45~J ~.433.122.458

48.778.713.668 ~~6.591.461.66~ 76.680.289.0~

139.784.380.000
(a)

165.78Lf.380.000
(b)

1 + 21.042.400.000
1
1 + 9.987.799.000

+ 3.459.587.016

+ 3.137.006.652

213.;;CO.OGO.OOO
(c)

+ 73.715.620.000 1 + 53 % + 47.715.620.000

23 %+ 75 %

+ 24 % \ 25 %
+ 21 % 10 %
+ 32 % 6 %
+ 24 % 113 %

+ 15 % , 37 %

+ 11 % j 23 %

+ 29 9~ 100 %

•

--

(a) Ce budget de fonctionnement net (après déduction de la contribution à l'investissement) est de

(b) Ce budget de fonctionnement net (

(c) Ce budget de fonctionnement

_11- _11- ) est de 120.626.040.790

( ) est de 163.500.000.000-"- _"-

111.693.040.790 F.
(+.8.933.000.000
( ou + 08 %
(+42.873.959.210

ou + 36 %
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1. - Ressources
Les ressources certaines du Budget d'investissement pour 1982 sont estimées à

116.432.000.000 F soit•

Ressources propres :
- Transfert du budget de fonctionnement ••••.•••••.•••••••.•. 0 ••.•.•••.•••.••.••.•••

- Taxe spéciale sur les carburants •••••• ~••..••••••••••..c ••••••• G.O ••••••

- Produit du portefeuille de l'Etat •••......•••••.••...•.........•••...•....•
- Taxe touristique .."" " "..""..CI •••••••.•••••••••••••••••••••• D •••••••• co •••••••••••••••••• CI ••••••••

- Produit financier compte B.N.D.C. .......................................................................
Sous-total •...•••

Emprunts
- Banque des Etats d'~frique Centrale •••••••••••••••••••••••••••••••••
- Bons d t équipement co •••••••• " •••••••••••••••••••••••••••••••••••••• "" co •••••••••••• CI •••• Il ••••••••

- Autres emprunts

~~~. ~

........................................................................

Sous-total ..............
TOT AL ••..•••••

•

50.000.000.000 F
150.000.000 F

1.000.000.000 F
150.000.000 F
100.000.000 F

51.400.000.000 F

12.000.000.000 F
2.000.000.000 F

51.0)2.000.000 F

65.032.000.000 F

116.432.000.000 F

.. .../ ....



- 57 -

, 2. Charges

Les autorisations annuelles de travaux portent pour la tranche 1982 du plan qllin'Illennl'll1982-1986
sur la somme de 178.920.000.000 F. Sur ce montant, l'Etat intervient pou i- 116.J'32.000.0oo F en crédit de
paiement dont ;

)O.OOO.OO'J,OOO F au titre de la contribution du budget de fonctionnement
66.432.000.000 F d'emprunt.a à "contr-act er , le remboursement en étant également à la charge
d.e l'Etat.

La dif:érence 0ntre le montant des autorisations de travaux (178.920.000.000 F) et celui des
crédits dp.paiement (116.432.000.000 F) soit 62.488.000.000 F n'est pas à la charge de l'Etat et
représente le financement à rechercher.

)~~( /



~

"

/

REPUBLIQUE POPULAIRE DU CONGO
Travail-Démocratie-Paix

-=-=-=-,

/ LLOI N0 46/81

1982.
DU 30/12/81 1DE FINANCES

pour l'année

L'ASSEMBLEE NATIONALE POPULAIRE a délibéré et adopté;

LE PRESIDENT DU COMITE CENTRAL DU PARTI CONGOLAIS DU TRAVAIL, PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,
CHEF DE L'E'fAT, PRESIDENT DU CONSEIL DES MINISTRES promulgue la Loi' dont la teneur suit :

ARTICLE ler.- Les recettes et les dépenses du Budget de l'Etat, ainsi que les opérations de tré~orerie
rattach&es à l'exécution dudit Budget sont, pour l'année 1982, réglées conformément aux dispositions de
la présente Loi.

PREMIERE PARTH: DE_i:L_VOI~SET HOYENS.

DISPOSITIONS D'ORDRE FISCAL.T l T R E 1er

PARAGRAPHE 1er DISPOSITIONS DIVERSES.

ARTICLE 2.- Les dispositions du Code Général des Impôts sont modifiées et complétées comme suit

Du siège social

Article 31 bis (nouveau)

Toute entreprise industrielle, commerciale ou agricole installée au CONGO doit y posséder
son siège social. Cette disposition entre en vi~eur le 1er Janvier 1982.

..1 ...
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Article 95-1 (nouveau) - De l'loR.P.P.

Le revenu correspondant à une part est· taxé en appliquant le taux de

5 % à la fraction du revenu n'excédant pas 150.000 Francs
• 10 % à la fraction comprise entre 150 •.000 franc s et 300.000 "

15 % à la fraction comprise entre 300.000 francs et 500.000 "
20 % à la fraction comprise entre 500.000 francs et 800.000 "
30 % à la fraction comprise entre 800.000 francs et 1.000.000 "
35 % à la fraction comprize entre 1.000.000 francs et 2.000.0pO •. 11

40 % à la fraction comprise entre 2.000.000 francs et 4.000.000 "
55 % à la fraction comprise entre 4.000.000 francs et 8.000.000 "
65 % à la fraction au-dessus de 8.000.000 de francs.

Lorsque parmi le revenu global sont compris des revenus visés aux articles 37 et 64, la
cotisation est établie sous déduction d'un crédit d'imp8t égal à 2 % du revenu net tel qu'il est dé-
fini par l'article 41.

Pour les Contribuables dont le revenu par part n'excède pas 300.000 francs, la cotisation est
réduite de 20 ~. Lorsque ce revenu est compris entre 300.000 et 600.000 francs par part, la cotisation
est réduite de 10 %.

de 40 %. Le montant de l'imp8t sur le revenu, calculé dans les conditions fixées ci-dessus, est majoré

Lorsque le revenu net du Contribuable est inférieur à 126.000 francs, la cotisation n'est pas
mise en recouvrement.

Après l'Article 109 bis

AJOUTER
Incitation aux activités .commcrciales exercées à l'intérieur du Pays

Article 109 Ter.- Les Entreprises commerciales des rcssortissants congolais (personnes physiques
assujetties au r&gime réel d'imposition ou personnes morales) qui procèdent, après agrément du Ministre

/

~
../ ...
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des Finances, à des créations, transferts ou extensions d'exploitations, en dehors des Communes de plein
exercice et au-delà d'un rayon de 50 Km de ces Communes peuvent bénéficier pour une durée de 5 ans à
compter du début de l'exploitation du taux réduit de 30 % de l'ImpÔt sur les Sociétés, ou d'une réduc-
tion du tiers de l'Impôt sur le revenu des Personnes Physiques frappant les bénéfices réalisés par ces
exploitations nouvelles ou ces extensions.

L'Entreprise nouvelle, ou l'extension ou le transfert doit ~tre postérieure au 31 Décembre 1981.

Cette Entreprise doit être considérée comme essentielle pour le développement économique et
social de la Région. _

La réduction d'impÔt est accordée par décision du Ministre des Finances, sur demande du Contri-
buable adressée avant le début de l'installation de l'Entreprise.

L'Entreprise est tenue de posséder une comptabilité régulière permettant de faire ressortir
exactement les résultats nets de l'exploitation nouvelle ou de l'extension pour chacune des années civiles
susvisées.

Lorsque après avoir reçu l'agrément du Ministre des Finances, l'Entreprise ne remplit pas toutes
les conditions énumérées ci-dessus, l'impôt afférent aux bénéfices réalisés depuis le début de l'exploitation
est établi conformément aux dispositions du premier alinéa de l'article 382 du présent Code et les cotisa-
tions sont majorées de 50 %.
Article 120.-

Après le Premier Alinéa :

"Sous réserve des dispositions décision du Ministre des Finances".

AJOUTER :

"Les Sociétés étrangères visées à l'article 126 ter du présent Cude relevant, pour leur impositjon,
des Sel' ices régionaux de Pointe-Noire".

• A la première ligne du 2ème alinéa,

Article 121. -

au lieu de

35 %
L ire

49 %
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Article 122.-

A la 6ème ligne du 1er alinéa et à la 1ère ligne du 4ème alinéa,

au lieu de :
26 %

,. L ire
36,40 %

APRES :
L" article 126 bis

t-
AJOUTER ;

Article 126 ter _ T.<r:. l' I.:.L •....•'U ••• ·,••• Il.· .•.••.. \ ".\ .•. ",~.", .•. \. Lo' .\:... ••.•.•• I\\-: sur le t0rritvt.1. C (\~ la Rt:poblique
Populaire du Congo-{y~compris dans ses eaux territorl.1:31es et leurs !JI01.·'~I~"d~";11\,e tels que d~rjnis par le
droit internat Lonaf ) à des acti vit és visées à l'art icle 107 du présent Code dans des condit ions d'interrtoit-
tence et de .précarité qui ne permettent pas l'application des articles 125, 126 et 126 bis du présent Code,
Eont tenues, de leur propre initiative :

1"- de déposer une déclaration d'existence au moyen d'un formulaire commun aux Directions Générales des
Impôts, des Douanes, du Trésor et des Mines. Cette déclaration contiendra notamment une estimation des
honoraires~ redevances et autres rémunéra~ions que ces personnes sont appelées à recevoir au titre de
leur activité au Congo.

2.- de déposer une déclaration modificative chaque fois que se trouve périmé le contenu de leur déclaration
d'existence.

3.·· de déposer, dans les vingt jours de chaque mo i s, une déclaration faisant apparaître les montants facturés
par elle~ au cours du mois précédent au titre des activités déployées au Congo et le bénéfice éventuellement
dégagé sur ces montants que le Directeur Général des Impô t peut fixer selon uno néthode forfaitair e,

4.- de payer concomitamment et sans émission préalable de rôle l'impôt sur les So:iét&s sur lec bél,éfices
ainsi déclarés •

• 5•.. Au plus tard au jour de cessation d'activité et en tout état de cause avant ~a deparl du ma~éricJ et ou
du personnel mobiles? de dépocer une d.ècLa re t i o n riA 1; qu i.de t Lori faisant app ar-avt r-e le montant total des
honoraires, le bénéfice éventuellement dégagé sur ces montants et de payer, sans &miscion pr~alable de
rale, le solde de l'impÔt. \~

•.. /:«. ~
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'"

6.- A titre exceptionnel, toute société qui fournira au Trésor un cautionnement bancaire inconditionnel et de
durée illimitée émise par une banque installée au Congo ou en France, pourra surseoir au paiement du
solde de l'impÔt pour la part du bénéfice correspondant aux montants non encore réglées, au jour de dépôt
de la déclaration de liquidation, par le bénéficiaire des activités conduites au Congo. Outre le caution-
nement susvisé, la société qui demande à bénéficier de ce régime devra remettre au Directeur Général des
Impôts une lettre du bénéficiai.re des activités conduites au Congo aux termes de laquelle ce bénéficiaire
s'engage à faire connaître au Service la date exacte du paiement des sommes différées et le montant des-
dites sommes de façon à ce que le Service puisse procéder au calcul du bénéfice engagé et du montant
d'impôt restant dU.

La mise en oeuvre du cautionnement bancaire sè fera par le simple envoi par courrier recommandé
du Directeur Général des Impôts à la banque émettrice dudit cautionnement de la copie de l'avis de mise en
recouvrement avec les instructions pour procéder au paiement de l'impôt.

Dans le cas où l'impÔt est directement payé par le bénéficiaire des activités, le cautionnement
bancaire est retourné par le Service à la banque émettrice. En tout état de cause, le cautionnement bancaire
ne sera pas exigé si le bénéficiaire des activités s'engage dans la lettre visée ci-dessus à payer directement
l'impôt pour le compte de la Société étrangère.

7.- Pour toute société étrangère ne procédant pas soit selon les articles 125 et 126 soit conformément aux
alinéas précédents alors qu'elle se livre au Congo à des activités visées à l'article 107 du présent Code,
l'impôt sur les sociétés est immédiatement exigible dès le commencement des activités. Il est calculé
d'office conformément aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 126-1. Le Service peut poursuivre
le recouvrement de l'impôt par tous moyens de droit.

APRES :

l'article 185
AJOUTER :

- SECTION v

• DISPOSITIONS PARTICULIERES APPLICABLES AUX SOCIETES ETRANGERES VISEES
A L'ARTICLE 126 TER.

Article 185 bis.- Les sociétés étrangères visées à l'article 126 Ter sont tenues d'opérer la

... 1 -- '\;.?-/.~
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retenue visée à l'article 172 pour tout leur personnel passible de l'Impôt sur le Revenu. Le Directeur
Général des Impôts est habilité à définir par avance les catégories de personnels passibles dudit Impôt.
Les Sociétés étrangères visées à ce même article sont passibles de la taxe d'apprentissage et de la taxe
forfaitaire sur les salaires pour tout leur personnel passible de l'Impôt sur le Revenu. Les impôts sont
déclarés et payés dans les conditions de droit commun sous les réserves suivantes:

Avant toute oessation d'activité au sens de l'article 126 ter, la Société étrangère procédera à une
déclaration définitive et, sans émission préalable de rôle, réglera sur la base de cette déclaration les
retenues à la source, la taxe d'apprentissage et la taxe forfaitaire sur les salaires dont elle est redevable.

PARAGRAPHE 2

En m~me temps, la Société étrangère garantira le paiement de l'impôt sur le revenu des personnes
physiques de tout employé non-citoyen de la République Populaire du Congo soumis à cet impôt et quittant
définitivement le Territoire de la République. L'imposition de ce dernier sera fixée conformément aux
règles de l'article 75.

L'impôt sera recouvré eimultanément avec le dépôt de la déclaration prévue à l'article 75 sans
émission préalable de rôle.

DE LA TAXATIGN DES REVENUS IHHOBILIERS

- DE LA TAXE IMMOBILIERE SUR LES LOYERS

ARTICLE 3.- Les dispositions de l'Ordonnance nO 12/78 du 10 Avril 1978 yurtant Loi de Finances pour
l'année 1978 et de la Loi nO Lfl/79 du 18 Décembre 1979 portant Loi de Finances pour l'année 1980 en ce
qu'elles concernent la Taxe Immobilière sur les Loyers sont abrogées.

L'article 2 de la Loi n" 04/76 du 30 mars 1976 portant Loi de Finances pour l'année 1976 dont la
teneur suit est remis en vigueur à compter du 1er Janvier 1982:

Taxe
"Il est institué en République Populaire du Congo un impôt sur lesrevenus des propriétés bâties dit

sur les loyers, égale à un douzième des loyers échus pendant l'année".

•
Il n'est apporté aucun changement aux articles 3 à 6 de la Loi ne 04/76 du 30 mars 1976 qui restent

en vigueur tels 'que Ls •

. .. 1...
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DU FONDS NATIONAL D'INVESTISSEMENT

ARTICLE 4.- L'article 2 de la Loi nO 52-61 du 30 D6cembre 1961 portant criation d'un Fonds National d'Investis-
sement, modifié par la Loi nO )0/66 du 22 Décembre 1966 et l'Ordonnance nO 5/70 du 6 Février 1970 est modifié
comme suit :

Aa lieu de :
Article 2 : Le Fonds Notional d'Investissement est constitué par

Contri but ion des Lie enees .,.,...•............. ., .,.. 2

1°···10 produit des décimes calculis ainsi qu'il suit à partir de 1962, sur le montant des
Imp8ts d~signés ci-après

- Imp8t sur le Revenu des Personnes Phytiiques ••••• 2
- Impôt sur les Sociétés •..••••••... D ••••••••• O •• ~. 2
- Contribution des Patentes ••••••••••••••••••••••• 2

2°_ A partir du 1er Janvier 1967, le produit d'une taxe, au taux de l % en addition à l'ImpÔt
SUI' le chiffre d'affaires visé aux articles 186 et suivants du C.G.I. assise et recouvrée dans les mames
conditions que cet Imp8t.

Lire: Article 2 (nouveau).- Le Fonds National d'Investissement est constitué par:

1°_ le produit des décimes calculés ainsi qu'il suit à partir de 1982, sur le montant des
divers Imp8ts disignis ci-après

- contribution des patentes
" contribution des licences

20· % ou 2 dicimes
20 % ou 2 décimes

Le deuxième paragraphe du présent article demeure sans changement.

•
DE LA TAXE CIVIQUE D:INVESTISSD1ENT

ARTICLE 5.-- La Loi nO 47/65 du 3 Dicembre 1965 modifiie par la Loi ne 21/66 du 22 Novembre 1966, relative
à la Taxe Civique d'Investissement est abrogée.

...1 c •.•.
y



- 8
PARAGRAPHE 3.- DE LA CURATELLE
T l T R E 1.- SECTION l

DISPOSITIONS GENERALES
ARTICLE 6.- En l'absence de tout tûstament (succession ab intestat) ou de renonciation soit par les héritiers
pr&somptifs au degré successible direct ou collatéral, soit peI les légataires (succession testamentaire) la
Loi commet d'office un Curateur.

Les successions ouvertes et non réclamées sont réputées vacantes toutes les fois qu'il ne Se présente
personne ayant titre ou qualité pour en prendre possession.

Il y a succession en désherence lorsque le~ héritiers et les légataires ont disparu ou sont déclarés
absents.

L'Etat en reçoit la dévolution au nom de la Société à titre d'héritier.

Toute succession porte sur les biens immeubles et meubles, sur les créances et les dettes du défunt.

CHAPITRE 1er
DES CU.RATEUR~ ET--DÈ LËÜÎÏs ATTRIBUTIONS

ARTICLE 7.- Dans toute l'étendue du territoire de la République Populaire du Congo, les fonctions du Curateur
ctïOffice sont remplies par la Direction Générale des Impôts (Direction de l'Enregistrement, dcs Domaines et du
Timbre).

Dans chaque Région, le Curateur d'office est le Recevour de l'Enregistrement du ressort territorial
du lieu d'ouverture de la succession vacante ou en désherence.

Toutefois, dans certains cas, pour faciliter la gestion des biens, le Directeur Général des Imp6ts
peut désigner un autre agent, une personnalité ou un organisme spécialisé pour assurer ces fonctions, ~ette
nomination doit alors être homologuée dans le délai de trois mois par le Tribunal de Grande Instance du lieu
d'ouverture de la succession.
ARTICLE 8.- Les Curateurs exercent toutes les attributions confiées à un Mandataire légal.

En conséquence, ils assurent l'administration de tous les intérêts et de tous les biens attribués
à la curatelle par la Loi.

• Ils exercent et poursuivent les droits des parties intéressées qu'ils représentent. Ils répondent
aux demandes formulées contre elles, le tout à charge de rendre compte à qui de droit.

. .. 1...
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ARTICLE 9.- Leurs fonctions sont de gérer et d'administrer toutes les successions vacantes ou en deshérence
dans le territoire de la République Populaire du Congo, soit celles ouvertes ou non liquidées, soit celles
qui s'ouvrent et se trouvent abandonnées par l'absence de présomptifs héritiers ou par leur renonciation,
et tous autres biens vacants de quelque manière que ce soit.

ARTICLE 10.- L'administration et la gestion des biens de ceux qui, n'ayant point d'héritiers ou de mandat
régulier, en République Populaire du Congo, ont disparu ou sont déclarés absents, font partie de la curatelle
générale aux biens vacants.

ARTICLE 14.- Le Curateur ne peut faire des réparations aux immeubles lorsque le prix de ces réparations
dépasse 500.000 francs CFA sans y être expressément autorisé par le Tribunal, sur les conclusions écrites
du Procureur de la République.

ARTICLE Il.- Si l'individu qui a disparu est mandataire d'une personne absente, le Curateur donne avis au
mandant de la disparition et pourvoit en attendant, comme dans les successions vacantes, à ce que les cir-
constances exigent pour son intérêt.

ARTICLE 12.- Les curateurs sont tenus personnellement des fautes lourdes qu'ils peuvent commettre lors de
leur gestion tant que dure cette gestion et jusqu'au jugement d'apurement de comptes.

ARTICLE 13.- Il est expressément enjoint au Curateur de veiller sur les dépositaires, fermiers judiciaires
et adjudicataires des biens vacants, de tenir la main à l'exécution entière des clauses des contrats; de
faire conserver les bois; d'entretenir les terres, bâtiments, meubles, outils; de faire contre léS déten-
teurs toutes les poursuites, contraintes et diligences nécessaires à peine d'en répondre en son propre et
privé nom; d'encaisser toutes sommes et valeurs dépendant de la succession.

.' ARTICLE 15.- Le Curateur ne peut donc se dispenser de poursuivre la rentrée des sommas dues aux personnes
qu'il repr&sente et aux successions remises entre ses mains qu'en justifiant de l'insolvabilité des débiteurs
ou des autres causes qui s'opposent aux 'poursuiteB.

Avant d'engager toute action en justice, il doit se faire autoriser par le Conseil de Curatelle
institué par la présente Loi, sinon il est considéré comme ayant commis une faute lourde avec les conséquences
que cela entratne, conformément à l'article 12 ci-dessus.

ARTICLE 16.- Il est alloué au Curateur indépendamment de ses déboursés pour tous droits, vacations et
indemnités, des remises dont le taux sera calculé sur les bases fixées par arrêté du Ministre des Finances.

• Le Comptable public reçoit une rémunération spéciale à raison des opérations de centralisation des
recettes de curatelle.

Les remises du Curateur et celles du Comptable constituent une dette privilégiée de la succession.
Elles viennent au même rang que les frais de justice; par la suite au cas où une procédure d'ordro est engagée,
il.ya lieu de prévoir que réserve est faite d'une somme suffisante pour en assurer le paiement en temps et lie.~. .~
ut i Le s , / -... ...
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Sur le montant des remises globales encaissées par les divers Curateurs à titre de remises, ces
derniers doivent en réserver à la Direction Générale des ImpÔts, ContrÔleur de toutes les curatelles, une
quotité fixée par arrêté du Ministre des Finances.
ARTICLE 17.- Dans toutes les opérations où sa présence est nécessaire, le Curateur peut se faire représenter
par un agent dont il demeure responsable.
ARTICLE 18.- Les Curateurs en titre ou d'office pe~v~nt assister" aux scellés et inventaires et s'occuper des
procédures soit par eux-mêmes soit par procuration.

1°_ par la remise de la succession aux héritiers dont les droits ont été reconnus (ou à leur mandataire);
2°_ par la liquidation entièrement effectuée des biens de curatelle;
3°_ par la remise aux ayants-droit des biens et valeurs qu'il a administrreen leur nom;
4°_ par la remise au domaine de l'Etat lorsque les héritiers ou ayants-droit ne se sont pas

manifestés.

-,

ARTICLE 19.- Lorsqu'il se trouve en plusieurs juridictions des biens et effets dépendant d'une m~me succes-
sion, chacun desdits biens et effets est régi séparément par le Curateur de la juridiction dans laquelle ils
sont situés, qui en fait remise au Curateur du lieu d'ouverture de la succession.

ARTICLE 20.- La gestion du Curateur prend fin selon le cas :

,
CHAPITRE II

DES OBLIGATIONS DES CURATJ<;UHSLORS DE L'OUVERTURE
D'UNE SUCCESSION.-

ARTICLE 21.- AussitÔt que le Curateur a connaissance d'un décès et qu'il ne se présente ni héritier ni
légataire universel, ni exécuteur testamentaire, il provoque immédiatement l'apposition des scellés si elle
n'a déjà été opérée (ordonnance du Président du Tribunal), et appréhende la succession sans autre formalité.

•

ARTICLE 22.- La présence ou la représentation d'un héritier, même s'il n'est pas seul héritier, entraine
l'exclusion du Curateur en titre ou d'office de la gestion de la succession, sauf désignation expresse par
ordonnance du Président du Tribunal à l'effet de représenter les absents. L'héritier présent est en
principe désigné comme Curateur.

ARTICLE 23.- Si le légataire universel est absent sans être représenté, et que les héritiers du Testateur
sont pr~sents sur le territoire de la République Populaire du Congo, le Curateur aux biens vacants exerce
les droits de ce légataire et remplit ses charges. De même le Curateur représente éventuellement le légataire
particulier absent.

. .. 1...
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ARTICLE 24.- L'ouverture d'une succession réputée vacante est publiée sans frais à la diligence du Curateur
dans le Journal Ufficiel de la République Populaire du Congo ou par tout autre moyen approprié dans les
meilleurs délais possibles_ Cette publication doit inviter les créanciers de la succession à produire leur
titre soit au Curateur soit à l'Officier ministériel chargé éventuellement de dresser l'inventaire, et les
débiteurs à se faire connaître eux-mêmes.

ARTICLE 27.- Dans les 15 jours de la clôture de l'i~ventaire le Curateur doit adresser à la Direction Générale
des ImpBts (Direction de l'Enregistrement, des Domaines et du Timbre) un état contenant tous les renseignements
sur les noms, prénoms, qualités du défunt, la date et le lieu de son décès, ceux de sa naissance, les noms et
adresses des héritiers ou conjoints s'ils sont connus, ceux des associés éventuels avec les renseignements
essentiels sur la société; les noms et adresses des légataires ou de l'exécuteur testamentaire; la date du
testament, la date de l'inventaire ou de l'état descript~f, les forces et charges de la succession.

ARTICLE 25.- Dans les meilleurs délais et 25 jours au plus depuis l'apposition des scellés lorsque ceux-ci ont
pu être apposés, le Curateur fait procéder à leur levée et à la constatation par un inventaire de l'état de la
successiono

Lorsque la succession ne présente pas apparemment un actif supérieur à 500.000 francs CFA, ou lorsqu'il
s'agit seulement de valeurs immovjlières, pour éviter les frais, un sïmple état descriptif et estimatif dressé
par un Juge assisté d'un Greffier, en présence du Curateur ou de son repr~sentant tient lieu d'inventeire.

-.
ARTICLE 26.- Lorsque les papiers du défunt ou de l'absent portés à l'inventaire contiennent des renseignements
sur Îes ayants-droit, le Curateur doit leur donner immédiatement avis par lettre dont mention est faite sur
le grand-livre de comptes ouvert, de l'ouverture et autant que possible des forces et charges de la succession.
Le double de cette lettre doit rester au dossier de la succession. Il doit de même entreprendre toute recherche
utile des ayants-droit.

CHAPITRE III
VENTE DU HOBILIER ET DES IMHl.'UBLES

ARTICLE 28.- Le Curateur peut faire procéder à la vente des effets mobiliers susceptibles de dépérir ou
dispendieux à conserver, même avant la clôture de l'inventaire après y avoir été autorisé par ordonnance du
Président du Tribunal.

La vente a lieu en principe aux enchères publiques, toutefois, elle peut avoir lieu de gré à gré
par ordonnance du Président du Tribunal comportant les noms et qualités des acheteurs et les prix proposés •

•

\ --~~
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ARTICLE 29,- En ce qui concerne les immeubles, ils pourront être exceptionnellement vendus, en particulier,
lorsque les héritiers ne sont pas connus, ou en ont manifesté le désir, ou lorsque l'entretien et la garde
de l'immeuble sont onéreux ou impossibles.

Quel que soit le motif de la vente, celle-ci doit être autorisée par jugement contradictoire avec
le Ministère Public, précisant la désignation de l'immeuble et le prix de vente ou le prix minimum si la
vente doit avoir lieu aux enchères publiques.

Il est interdit au Curateur de se rendre adjudicataire ou acquéreur, directement ou indirectement,
d'aucun immeuble ou meuble et d'aucune valeur dépendant des biens qu'il administre, à peine de restitution,
sans compensation, des biens illégalement acquis et, s'i). y a lieu, de tous les dommages-intérêts (délit
d'ingérence prévu et puni par l'article 175 du Code Pénal).

CHAPITRE IV
OBLIGATION DE DIVERS AGENTS ET DES DETENTEURS DES

BIENS VACANTS

ARTICLE 30.- Dès réception de la déclaration de tous décès l'Officier d'Etat Civil est tenu de s'informer
si les h&ritiers du défunt sont présents ou connus et le cas échéant prévenir le Curateur d'Office, à peine
de tous dépens et dommages-intérêts envers qui de droit.

Les aubergistes, h8teliers, et toutes personnes chez lesquelles un individu est décédé, dont
les héritiers sont absents ou inconnus doivent prévenir le Curateur ou l'Officier d'Etat Civil et lui
déclarer en même temps si le défunt a laissé ou non des sommes d'argent, des effets mobiliers ou des papiers
dans la maison mortuaire à peine de tous dépens et dommages-intérêts envers qui de droit.

ARTICLE 31.- Les Directeurs des H8pitaux et Cliniques et des Etablissements hospitaliers doivent transmettre
les m~mes renseignements sous la même responsabilité, au Curateur et à l'Officier d'Etat Civil.

CHAPITRE V
SUCCESSIONS ET BIENS VACANTS DES ETRANGERS

•
ARTICLE 32.- Lorsque la succession d'un étranger décédé en République Populaire du Congo est vacante, c'est-à-
dire lorsqu'il n'y a ni héritier, ni légataire universel, ou à titre universel elle est appréhendée par le
Curateur en titre ou d'office et remise au Domaine après un délai d'au moins six mois, permettant aux
héritiers éventuels de se révéler.

/
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ARTICLE 33.- Lorsqu'il y a des héritiers connus mais non présents ni représentés, la succession peut ~tre
appréhendêe par le Curateur et remise dès que possible au Consul de la Nation à laquelle appartient la
personne décédée, ou même remise directement à ce Consul à charge pour ce dernier d'en faire la déclaration
au plus proche bureau de l'Enregistrement et d'acquitter sur le montant de la succession les droits éventuels
dus à la République Populaire du Congo.

CHAPITRE VI
SUCCESSION ADMINISTREE PAR LES CURATEURS EN CONCOURS
AVEC DES TIERS OU PAR DES TIERS SOUS LA SURVEILLANCE

DU CURATEUR.

ARTICLE 34.- L'associé ou les associés du défunt sont responsables au même titre que le Curateur qui a
appréhendé la succession des parts et créances du défunt sur la Société. Inventaire de ces parts et créances
doit être dr(,ssé conjointement et contradictoirement entre le Curateur et le ou les associés et annexé à
l'inventaire principal de la succession.

ARTICLE 35.- Dans la mesure où les clauses de l'acte d'association n'y sont pas formellement contraires, et où
il s'agit des parts mObilières, le Curateur en provoque la vente ou le partage.

ARTICLE 36.- Lorsqu'un conjoint viendra à décéder sans enfants issus de son mariage, le Curateur représente
les héritiers collatéraux ou les ascendants, absents et non représentés en face du survivant.

Lorsqu'il y a des enfants, le conjoint survivant étant le Tuteur légal, le Curateur n'a pas à
intervenir.
ARTICLE 37.- De m~me le Curateur représente d'office tout légataire absent et non représenté vis-à-vis dES
héritiers naturels ou du conjoint survivant.

CHAPITRE VII
REMISE DES SUCCESSIONS AU DOMAINE ET VENTE DES
BIENS NON RECLAMES QUI EN DEPENDENT.

ARTICLE 38.- L'administration des curateurs en titre ou d'office est terminée lors du jugement de remise aux
héritiers ou à leur représentant, jugement qui apure les comptes de gestion •

•
A défaut de réclamation par les héritiers ou ayants-droit la gestion ne peut se prolonger au-delà

de trois ans à compter de la date de publication au Journal Officiel. Toutefois, ce délai peut être prolongé
jusqu'au plus proche compte de gestion annuel sanctionné par un jugement qui prononce par la même occasion
l'envoi en possession au domaine de l'Etat ou sur autorisation spéciale du Président du Tribunal de Grande
Instance pour mener à bien certaines opérations (vente d'immeubles par exemple).

1 ~
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ARTICLE 39.- A l'expiration de la troisième année de la gestion du curateur, s'il ne s'est présenté aucun

~ ayant-droit, l'administration des Domaines entre en possession provisoire des successions gérées par la
curatelle et qui ont laissé après liquidation un excédent d'actif.

Les formalités préalables ayant été accomplies lors de l'ouverture de la succession, il est
inutile de les réitérer lors de l'envoi en possession.

SECTION II - CHAPITRE l
COHPTABILITE DES SUCCESSIONS ET BIENS VACANTS

La publicité faite est réputée suffisante (envoi en possession prononcé d'office après deux
insertions à un mois d'intervalle au Journal Officiel de la République Populaire du Congo).

ARTICLE 40.- Les successions liquidées d'une valeur inférieure à 500.000 francs CFA sont à la suite des
jugements d'apurement portées purement et simplement en recettes au budget de l'Etat (domaine).

ARTICLE 41.- L'Etat reste redevable envers les héritiers ou ayants-droit éventuels des biens et valeurs
qui lui ont été remis durant quatre ans à compter du jour de l'envoi en possession (un mois après la
dernière publication au Journal Officiel de la RépUblique Populaire du Congo) ou de la recette.

ARTICLE 42.- Le Curateur doit tenir los registres ci-après :

1°_ Un registre Journal des recettes et dépenses;
2°_ Urt sommier ou grand-livre de compte ouvert. C~s registres Bont cotés et para-

phés par le Procureur près le Tribunal de Grande Instance dans le ressort
duquel se trouve le bureau de l'Enregistrement.

ARTICLE 43.- A la fin de chaque mois, le Curateur fait dépôt à la caisse du Receveur de l'Enregistrement ou
du Comptable public de son ressort territorial de compétence du montant intégral des recettes qu'il a effectuées
dans le mois.

ARTICLE 44.- Les paiements à faire par le Curateur à la décharge des liquidations qu'il administre sont opérés
savoir; s'il s'agit de dépenses courantes, sur états ou mémoires des parties prenantes certifiés par le Curateur.

Lorsqu'il y a lieu à distribution par ordre ou contribution, le Curateur ne paie que sur bordereau
de collocation ou mandatement régulièrement délivrés.

. .• f \'>.••• ~?/
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ARTICLE 45.- Le Curateur dresse de toute succession un tableau général de créanciers connus dans l'ordre de
leurs privilèges et hypothèques. Ledit tableau sera communiqué au Procureur de la République pour que le
paiement desdits créanciers soit ordonné par le Juge après qu'il a été statué contre les oppositions qui
peuvent ~tre formées contre lesdits créanciers.

ARTICLE 46.- Les paiements sont faits sans délais par ledit Curateur à mesure que les fonds lui rentrent.
Il est tenu personnellement responsable des intér@ts que des retards volontaires peuvent occasionner.

Il est pourvu à celles de ces dépenses qui sont reconnues indispensables conformément aux
dispositions du chapitre IV du présent Titre.

ARTICLE 47.- Les saisies faites sur le défunt ou entre les mains du Curateur en sa qualité demeurent con-
verties en oppositions simples pour la conservation des droits des saisissants sans qu'il soit besoin de le
faire prononcer. j

ARTICLE 48.- Il est interdit au Curateur, sous peine de devenir personnellement responsable des sommes
~g&;s de faire aux liquidations qui n'ont pas de fonds réalisés, des avances sur les fonds des autres
liquidations.

ARTICLE 49.- Aucune partie des fonds d'une succession ne peut ~tre remise aux héritiers présents ou
représentés avant qu'ils aient repris la succession des mains du Curateur, sauf autorisation sur ordonnance
du Président du Tribunal.

CHAPITRE II
SURVEILLANCE ADMINISTRATIVE ET APUREHENT DES
COHPTES DES CURATEURS.

ARTICLE 50.- Le Directeur de l'Enregistrement vérifie les comptes et la gestion des Curateurs à leur initia-
tive ou sur la demande du Procureur de la République. Un rapport est transmis audit Procureur qui a fait
la demande ou au Procureur Général.

•

ARTICLE 51.- Le Procureur Général et le Procureur de la République sont spécialement chargés de la surveil-
lance de la curatelle. A cet effet, ils peuvent se faire présenter sur récépissé, toute pièce et tout
registre et se transporter au besoin dans les bureaux du Curateur et s'y livrer à toutes les investigations
qu'ils jugent convenables.

. .. 1...
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ARTICLE 52.- Dans les trois premiers mois de chaque année fiscale, le Curateur présente au Tribunal de
Grande Instance son compte de gestion pour l'année fiscale précédente.

Ce compte est déposé au greffe du Tribunal accompagné d'un inventaire sommàire en double expé-
dition des pièces produites et sur l'une desquelles le Greffier donne son reçu; mention de cette remise est
faite à sa date sur un registre d'ordre tenu au greffe à cet effet ou à défaut sur le répertoire des actes
soumis au droit d'enregistrement.

En cas de négligence grave dans la mise au greffe des comptes d'une ou de plusieurs liquidations
dont le Curateur est saisi, celui-ci peut être condamné à une amende de 500 à 5.000 francs CFA.

ARTICLE 53.- Le Tribunal statue sur ces comptes dans les deux mois du dép6t fait au greffe •

Le jugement est rendu sur rapport d'un Juge et sur les conclusions du Hinistère Public.

Le Curateur peut, dans les trois mois, se pourvoir par requête devant la Cour d'Appel qui se
prononce dans la même forme et dans le m~me délai.

Les comptes du Curateur apuré par les. Tribunaux ne peuvent être attaqués par les ayants-droit,
ou toute personne ou collectivité que pour erreur de calcul, omission, faux ou double emploi.

ARTICLE 54.- Lorsqu'il est statué par un jugement collectif sur plusieurs comptes, le jugement fixe d'une
maniêre distincte pour chacun d'eux le montant de la recette et de la dépense, et la situation du Curateur
vis-à-vis des ayants-droit.

ARTICLE 55.- Les décisions annuelles qui statuent sur les comptes du Curateur en exercice se bornent à fixer
la situation du comptable à la fin de l'année, et les remises éventuelles au Domaine par simple recette
(succession inférieure à 500.000 francs CFA).

Celles qui interviennent lorsque la gestion a pris fin, soit comme il est dit à l'article 14, soit
par passation de fonctions (passation de service), prononcent seules la décharge définitive du Curateur.

Le jugement annuel statue s'il y a lieu sur les honoraires acquis au Curateur pour les affaires
courantes et le jugement définitif pour celles terminées.

ARTICLE 56.- Toute décision qui rejette comme non justifiées des dépenses portées au compte du Curateur peut,
si les justifications sont ultérieurement produites, être de sa part l'objet d'un ju~ement en révision de
compte devant le Tribunal qui a rendu la décision de rejet.

ARTICLE 57.- Les prescriptions relatives
aux ayants-droit ou à leur représentant.

à la présentation des comptes ne peuvent en aucun cas être opposées
Le Curateur est tenu de leur rendre compte à la première réquisition.X

...1...
.,'
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CHAPITRE III
CONSEIL DE CURATELLE

ARTICLE 58.~Il est formé dans ehaque Circonscription judiciaire où se trouve un bureau d'enregistrement un
Conseil de Curatelle composé ainsi qu'il suit,

"Président, le Procureur de la République
- Membres~- Un Juge du Tribunal de Grande Instance

_ Un Représentant de l'Adminis\ration Générale ayant rang d'Administrateur
- Le Cura\eur.

Le Juge est désigné par ordonnance du Président du Tribunal je Grande Instance, le Représentant
de l'Administration générale est nommé par le Commissaire Politique.

ARTICLE 59.- Le Conseil de Curatelle est chargé d'examiner les questions relatives aux actions à introduire
en justice dans les cas prévus à l'article 9 ci-dessus, ou toute question à lui soumise par le Curateur.

Les décisions sont motivées et rendues sous forme d'avis; leur notification est faite au
Curateur par le Président.

ARTICLE 60.- Le Conseil de Curatelle se réunit toutes les fois que les besoins l'exigent sur convocation du
Président, à l'initiative de ce dernier ou sur la demande du Curateur. Les procès-verbaux de ces séances sont
consignés sur un registre spécial signé du Président. Les fonctions de Secrétaire sont remplies par le
Greffier ou un Commis du Tribunal.

CHAPITRE IV
FONDS DE PREVOYANCE

ARTICLE 61\- Lorsqu"une succession n'a pas de fonds réalisés pour
de son administration ou aux frais de justice, il y est pourvu par
prévoyance dans les limites ci-après indiquées.

faire face aux dépenses indispensables
le Curateur à l'aide d'un fonds de

ARTICLE 62.- Sur avis du Conseil de Curatelle, chaque année fiscale et chaque fois que besoin s'en fait
sentir, le Ministre des Finances met par arrgté à la disposition des Curateurs un fonds qui constitue une
avance remboursable par la euc ceëei.on au fur et à mesure des rent r-ê es,
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ARTICLE 63.- Sur le vu de l'arrêté du Ministre des Finances les fonds sont délivrés par le Préposé du
Trésor de la localité au fur et à mesure des demandes et contre des mandats du Curateur visés par le
Président du Conseil de Curatelle d'après la justification de l'utilité de la dépense.

ARTICLE 64.- L'excédent des dépenses sur les recettes, s'il y en a, est passé au débit des comptes
particuliers que ces dépenses concernent et reste provisoirement, sous réserve de recouvrement ultérieur,
à la charge de l'Etat qui profite de la désherence.

CHAPITRE VI
DES BIENS SOUS SEQUESTRE

CHAPITRE V
ENREGISTREMENT - TIMBRE - FRAIS DE

PROCEDURE

ARTICLE 65.- Pour toutes les liquidations de succession où la valeur des biens gérés par le Curateur ne
s'él~ve pas au-delà de 500.000 francs CFA, la procédure a lieu sans frais; les actes sont enregistrés à
titre gratuit et dispensés du timbre.

ARTICLE 66.- Les dispositions des articles 6 à 65 ci-dessus relatives à la curatelle des biens vacants sont
applicables mutatis mutandis aux biens placés sous séquestre.

ARTICLE 67.- Les dispositions des articles 20 - l - 6 à 66 ci-dessus entrent en vigueur à compter du 1er
Janvier 1982.

PARAGRAPHE 5
DES MESURES RELATIVES A L'EXECUTION DU PLAN QUINQUENNAL.

Afin d'instaurer une rigueur accrue dans la gestion des deniers publics et d'assurer une
exécution efficace du Plan Quinquennal 1982-1986, les mesures suivantes sont édictées

ARTICLE 68.- Toute exonération ou franchise de droits, imp8ts ou taxes en matière de douanes ne peut
être accordée à une personne physique ou morale, privée ou publique, à une entreprise d'Etat ou autre, à uneyorganisation privée, publique, administrative ';politique ou sociale ou autre, que si elle est expressément < . _ .

../ ....
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autorisée par la Loi et uniquement par les autorités spécialement habilitées à cet effet, confor~ément
aux dispositions de l'article 28 de la Loi n' 24/66 du 23 Novembre 1966 portant Loi organique relative au
régime financier.

ARTICLE 69.- L'alinéa 3 prévu par la Loi nO 30/74 du 30 Décembre 1974 portant Loi de Finances pour l'année
1975 en son article 25 est modifié comme suit 1

DEUXIEME PARTIE

Sauf cas prévu aux articles 435 à 437 et 452 à 456 du Code Général des Imp8ts, aucune autorité
publique ne peut accorder des remises ou des modérations des imp8ts et taxes existants si elles ne sont pas
prévues par la Loi, ni en suspendre ou faire suspendré le recouvrement.

Toutefois, en ce qui concerne les pénalités y affér8nt~s, des remises ou modér~tions pCUv8nt
~tre accordées lorsqu'elles concernent des impositions devenues définitives.

PARAGRAPHE Ier.- DES BUDGETS ET COMPTES
SPECIAUX.

ARTICLE 70.- Les affectations résultant d~s budgets et comptes sp~ciaux ouverts à la dat& du dép6t de la
présente Loi sont confirmées pour l'année 1982.
ARTICLE 71,- Sont autorisées en 1982 les opérations de dépenses retracées dans les comptes et fonds spé-
ciaux du Trésor visés à l'article 70.

PARAGRAPHE 2 .- DU FONDS SPECIAL SUR OPERATIONS
DES RELATIONS FINANCIERES.

ARTICLE 7a.- Est ouvert dans les écritures du Trésor, pour compter de l'année budgétaire 1982, un compte
hors budget intitulé : "Fonds Spécial sur Opérations des Relations financières" où sont retracées en
recettes et en dépenses toutes les opérations de la Direction Générale du Crédit et des Relations
Financières.

• . .. 1...
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ARTICLE 73.- Le Fond~ Spécial sur Opérations des Relations financières reçoit, au titre des recettes,
le produit :

- de la taxe statistique;

des commissions sur les transferts;

- des opérations de change;

- dee subventions éventuelles de l'Etat;

des recettes diverses.

ARTICLE 74.- Sont imputées sur le compte hors budget prévu à l'article 72 ci-dessus les dépenses ci-après

- dépenses de fonctionnement;

- dépenses d'investissement;

- contribution au budget général de l'Etat;

- dépenses diverses.
Par dérogation aux dispositions du dernier alinéa de l'article 19 de la Loi nO 24/66 du 23

Novembre 1966 portant Loi organique relative au régime financier, il est autorisé d'imputer sur le compte hors
budget prévu à l'article 72 ci-dessus les dépenses de traitement et indemnités des Agents de la Direction
Générale du Crédit et des Relations financières.

ARTICLE 75.- Par dérogation aux dispositions de l'alinéa 3 de l'article 19 de la Loi nO 24/66 du 23 Novembre1966 susvisée, l'excédent des recettes sur les dépenses en fin d'exercice est reversé au budget de l'Etat.

ARTICLE 76.- Le Directeur Général du Crédit et des Relations financières est ordonnateur du compte hors
budget "Fonds Spécial sur Opérations des Relations financières" dont la gestion est soumisc aux règles de la
Comptabilité publique notamment au contrÔle du Contrôleur Financier de la République Populaire du Congo, et à
la vérification de l'Inspection Générale des Finances et de la Cour des Comptes.

Le Trésorier-Payeur Général est le Comptable assignataire dudit compte.

ARTICLE 77.- Le compte hors budget prévu à l'article 72 ci-dessus est administré par un Comité de Direction
dont la composition et les attributions seront fixées par décret pris en Conseil des Ministres sur le rapp)ot
du Ministre des Finances.

<:»>.'
/

>'"... ... ~
",
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TROISIEME PARTIE
BUDGET DE L'ETAT

ARTICLE 78.- Le Budget général de l'Etat est arr~té tant en Recettes qu'en Dépenses à la somme de :

Deux cent soixante dix-neuf milliards neuf cent trente deux millions de francs (279.932.000.000 F)
répartie comme suit :

- Budget de fonctionnement 163.500.000.000 F

+ 116.432.000.000 F- Budget d'investissement

Total 279.932.000.000 F

La structure des deux budgets est la suivante :

a) Recettes du Budget de fonctionnement
- Reversement au budget d'investissement

Budget réel

= 213.500.000.000 F
50.000.000.000 F

= 163.500.000.000 F

b) Budget d'investissement
- Contribution du budget de fonctionnement

Autres ressources
= 50.000.000.000 F
= 66.432.000.000 F

116.432.000.000 F

.../ ...
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A. BUDGET ORDINAIRE OU DE FONCTIONNEMENT

1 - RES SOU R CES -

•
ARTICLE 79.- Les ressources du Budget de fonctionnement sont arrêtées à la somme de DEUX CENT TREIZE
MILLIARDS CINQ CENT MILLIONS DE FRANCS CFA (213.500.000.000 F.CFA) répartie comme suit et détaillée à
l'annexe A constituée par l'état détaillé des recettes.

TITRE 1er.'

GROUPE on
IMPOTS ET TAXES INTERIEURS

IMPOTS DIRECTS
Chapitre 011-10-01

Impôts sur le revenu des personnes physiques 8.632.000.000 F

Chapitre 011-10-02
- Impôts sur le revenu des personnes morales •••••.•• 109.065.000.000 F

Chapitre 011-10-03
- Taxe civique d'investissement ••.....••.••••••••• ~. néant

Chapitre 011-10-04
- Impôts sur le Patrimoine •.................................................. 159.000.000 F

Chapitre 011-10-05
- Autres Impôts directs

TOTAL DES IMPOTS DIRECTS ••
2.621.700.000 F

120.477.700.000 F
•••••••••••• c ••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••

IMPOTS INDIRECTS
Chapitre 011-11-10

• - ImpÔts sur les transactions •••••••.••••••.•....•.. 9.026.300.000 F
Chapitre 011-11-11

- Autres impôts indirects ...................................................... néant

9.026.300.000 F ~
,/~

TOTAL DES IMPOTS INDIRECTS ••



IMPOTS MIXTSS
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A L'IMPORTATION

A L'EXPORTATION:
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Chapitre 011-12-20

- Enregistrement et timbre •.•.•• $ ••••••••

Chapitre 011-12-21
- Fonds National d'Investissement •••..•••

TOTAL DES IMPOTS MIXTES ••

TOTAL DU GROUPE 011

GROUPE 012

956.000.000 F

P.M.

Chapitre 012-20-30
- Droits i l'importation ••....•••.•.•••... 23.222.320.000 F

Chapitre 012-20-31
- Droits indirects i l'lmportation ••.••••. 4.984.330.000

TOTAL DROITS A L'IMPORTATION •.

Chapitre 012-21-33
- Droits â l'exportation •..••••••.•..•••••

Chapitre 012-21-34
- Droits indirects i l'exportation ••••••••

Chapitre 012-21-35
- Taxes et droits divers •...••.•.••••.••••

TOTAL DROITS ET TAXES A
L'IMPORTATION ••••.•••

298.292.000 F

229.275.000 F

344.000 F

956.000.000 F

130.460.000.000 F

28.206.650.000 F

527.911.000 F \
.:::pV~

.. .-e,/ ,," \
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Chapitre 012-22-36
- Services rendus, contentieux et droits acces-

S01res .

TOTAl, DU GROUPE 012 ••••••••••••

TOTAL DU TITRE Ier •••••••••••••

TITRE 2
RECETTES DES DOMAINES ET DES SERVICES

GROUPE 021

REVENUS DES DOMAINES :

-,
Chapitre 021-30-40

- Revenus du domaine public ••... ~....••••.• o ••••••

Chapitre 021-31-41
- Revenus du domaine foncier et immobilier

Chapitre 021-36-42
- Revenus du domaine forestier .••••. s •••••••••••••

265.439.000 F

7.300.000 F

42.000.000 F

83.000.000 F
Chapitre 021-31-43

Revenus du domaine minier (redevances p~trolièreB) 52.678.000.000 F

TOTAL DU GROUPE 021 •••••••••••

29.000.000.000 F

159.460.000.000 F

52.811.100.000F

.. .. .o/ ....•

~
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GROUPE 022
RECETT::l:SDM SERVICES ADMINISTRATIFS

Chapitrr C22-40-50
- Taxes pc..ur services rendus •........................................................

Chapitre 022-41~51
- Amendes judiciaires .

Chapitre 022-41-52
- Réparations civile~ • •••••••••••••••••••• ~ •••• D •••••••• O.OO ••••••

CESSIONS ET RECETTES D'EXPLOITATION

Chapitre 022-42-60
- Journal Officiel et Garage administratif .••••••.•• ,••••

Chapitre 022-42-6~
- Services et ateliers militcires ................................................

",

1
Chapitre 022-42-62

- Services de l'Information ........................ ., .
Chapitre 022-42-63

- Service de l'Agric~lture •.••••.•••..•••••••••••••••••••••

Chapitre 022-42-64
- Services de la Santé .......................................................................

Chapitre 022-42-65
- Autres Ministères ..............................................................................

3/+3.065.000 F

81.400.000 F

néant

8.['97,COO !

38.oco.000 r

80.830.000 F

13.500.000 F

130.000.000 F

17.w8.000 F

.. 1 .



•

/

CONTRIBUTIONS

- 25 -
PRODUITS DIVERS

Chapitre 022-43-67
- Reprise avance de solde et autres restitutions •.•••••

Chapitre 022-43-68
- Recettes imprévues et diverses •••.••••••.••••••.•••••

TOTAL DU GROUPE 022 ••••••••

TOTAL DU TITRE .2 ••••••••••

TITRE 3
TRANSFERTS

GROUPE 031
REGLEMENT D'ORGANISMES DIVERS

Chapitre 031-50-70
- des Etablissements publics •..••_ •••••••.•••. ~..•_.~__

TOTAL DU GROUPE 031

GROUPE 032
RESSOURCES EN CAPITAL

Chapitre 032-60-80
- Fonds Monétaire International (Fonds fiduciaire) 4 •••••

- Recettes exceptionnelles ..•.•••...••.•..•.••..•••••••••
TOTAL DU GROUPE 032 •••••••••

TOTAL DU TITRE 3 ••••••••••.•

TOTAL GENERAL DES RECETTES DU BUDGET
DE FONCTIONNDIENT ••••••••••••••••••

178.000.000 F

338.500.000 F

Néant

Néant

Néant
Néant

Néant

Néant

1.228.900.000 F

54.040.000.000 F

213.500.000.000 F

y ... 1...
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RECAPITULATION DES RECETTES DU BUDGET DE FONCTIONNEMENT

TITRE 1er
RECETTES FISCALES

Groupe 011 Imp8ts et taxes intérieurs ••••••.•••••.••••••
Groupe 012 : Droits et taxes en douane •.•...•••.••.•••.•••

TOTAL DU TITRE 1er •••••••••••

TITRE 2
RECETTES DES DOMAINES ET DES SERVICES

Groupe 021 · Recettes des domaines ...........................................•·
Groupe 022 · Recettes des servioes ................................................·

TOTAL DU TITRE 2 ..........................

TITRE 3

T R ANS FER T S
Groupe 031
Groupe 032

Règlements d'organismes divers ••••••••..•••••
Ressources en Capital .

TOTAL GENERAL DES RECETTES DU BUDGET
ORDINAIRE OU DE FONCTIONNEMENT •.••

130.460.000.000 F

29.000.000.000

52.811.100.000 F
1.228.900.000

néant
néant

159.460.000.000 F

54.040.000.000 F

213.500.000.000 F
~~==================

y .....1.....
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,

NATUREDES RECETTES

PRE VIS ION S , ',,0,'J,,:~:':~'-l"!(')V A R l
BUDGErINITIAL
1981 ( 1)

% Sur
Total

BUDGET(

----------.,--_._._- ---.,-------
BUDGEr1981
AU 31.10.81

(2 )

1982 (3) (3) sur (1)

TITRE I-P~ETTES FISCALES

- Groupe 011-Imp6ts et Taxes
Intérieurs O •• Deeo•••~.~oo~.o.

- Impôts sur les St(·s
Pétrolièresoo~oooo .ooo~o.~o~.

•. Groupe 012-DY"o~ts et T'l.y.ë3
en douanes 0 0 ••••• 0 D 0 e 0 D •• 0 ~ •• ' c •••

Tot~l titre 1D.~.~~ooo.oo
TITRE TT RECE~TTèC;m:.c; WMAI~'?::
ET DE3 SERVICES _.. ----------
•. Groupe 021-Revenus du Demaine

Redevrnccs pétrolières •••••••

- Groupo G~2-y.ect;:tcos des Service

Tot81 titre I:~D.DD~DO.D.
TITRE III - TRANSFER'IS:

- Groupe 31· Règlement des
organism~5 divcrsoDD.~DD••e ••

- Groupe 32-Ressourccs en Capital

Total titre III •••••••••

Total Gén[ral des recettes
du budget de fonctionnement

19.279.346.000\ 19.589.000.0001 32.800.oco.oCO

60 .Lf97.6/f6 .0001 1'0 .L'97. 646 .000 1 97.660 0000.0001 + 37.162.354.000 1+61,L:3

139.784.380.0cQ 165.784.380.0cq 213.500.000.000/ + 73.715.620.000/+ 52,74

191.947.COO
37.772.966.000

893.475.0001

38.858.388.ooc

21.149.000.00~ 210459.000.000\ 29.000.000.000\ + 7.851.000.000\+27 1)
-~OO.925.992.0001~w-45.992-.000 ~59.46;;.~00~~;; - :- 58~5;4.008.;~~ +58'%

13.520.654.000\+70,14 % 13.210.654.GOO 1 67 ,43 ~ 1 15 %
:
1

17 ./2 7'" ('r' l ,-,.. IU ".-'~".' v +:,
1

1 r- rt ' 1 000 OOC'1 T '14 0/! + .! D ••2;' •. __ ._~ ~ ..'.) ,. ;0 1l + 37 9~4.(,c;8..occ ~ ;'Î 19 %
,
1

-)2 % 46 %

1'+ %
7~ %

i
1

191.947.000 471.100.000 + 279.153.000 +145,43 + 279.153.000 !+14j.~3 %
42.652.966.000 52.340.000.000 + 14.567.034.000 + 38,67 + 9.687.C:;4 .."i/J.+ .è2,71 %

1.393.475.000 1.228.900.000 335.425.000 + 37,52 - 164.575.',C.:; 1~:;j f.
l----I---- .._-_. ~ _. __._-'

44.238.388.00 54.040.000.000 + 15.181.612.000 + 39,C7 + 9.8c1.612.0CG:. 22:~j %
1

1,

0,1 %
;:If %
01 %

25 %

100 %

1-----------------\---------
+ 47.715.620.0001+ 28,79 %

l 1.:-H-
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2. CHA R G E S

ARTICLE 80.- Le montant des dépenses du Budget Or&naire ou de fonctionnement est arrêté à la somme de
DEUX CENT TREIZE MILLIARDS CINQ CENT MILLIONS DE FRANCS CFA (213.500.000.000) répartie comme suit et
détaillée à l'annexe B constituée par l'état détaillé des dépenses

Crédits ouverts aux services .

- Contribution au Budget d'Investissement ......................................
TOTAL •••.•••••

BUDGET ORDINAIRE OU DE FONCTIONNEHENT
TITRE 1er

DETTE PUBLIQUE

Chapi tre 153-90
- Dette extérieure (charge des emprunts) ••••••••••••••••.••

Chapitre 153-21
- Dette intérieure ..................................................................................

Chapitre 153-92
- Dette viagère ........................................................................................•

TOTAL DU TITRE 1er ..............................
TITRE 2

CHARGES DE FONCTIONNEMENT
POUVOIRS PUBLICS

SECTION - PARTI CONGOLAIS DU TRAVAIL

Chapitre 10
20

Section 311

Personnel •..•..
Matériel ••••
Transferts •••

163.500.000.000 F
50.000.000.000 F

41.582.743.552 F

7.698.478.041 F

18.778.407 F

940.678.000 F
(VOir Transferts)
2.945.000.000 F
3.885.678.000 F

213.500.000.000 F

49.300.000.000 F

\-/ .../ ...
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SECTION 212 - ASSEMBLEE NATIONALE POPULAIRE- ._~.

Chapitre 10 Personnel .•.••••••••
20 Matiriel •••••.••.•••

Section 312 Transferts •••••.••••

SECTION 213 - PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE

,

SEC.214 - PREMIER MINISTRE

1

Chapitre 10 Personnel .........••
20 Matériel •..•.•..•.••

TOTAL DES POUVOIRS PUBLICS :
- Personnel ••.•..•..•

- Matériel .••..•..• *.

- Transferts ••.•.•.••

MOYENS DES SERVICES
GROUPE 1

ACTION ADMINISTRATIVE GENERALE

Chapitre 10 Personnel •••......•••
20 Matériel .

Section 314 Transferts •••••••••••

82.730.000 F
(voir Transferts)
668.244.000 F
750.974.000 F

768.710.000 F
1.991.822.575 F
2.760.532.575 F

1.792.118.000 F
1.991.822.575 F
3.013.244.000 F
7.397.184.575 F

124.419.000 F
816.254.950 F

86.000.000 F
1.026.673.950 F

.....1D" •.

x
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SECTION 221 - MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE
Chapitre 10 Personnel •..•....••

20 Matirie1 ••.••••••••
Section 321 Transferts •••••.•••

SECTION 222 - MINISTERE DE LA COOPERATION
CHAPITRE 10

20
SECTIGN 322

Personnel .
Matiriel •......••••
Transferts •••••••••

SECTION 231 - MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES
Chapitre 10

20
Section 331

• SECTION 232 - HINISTERE DE LA JUSTICE
Chapitre 10

20
Section 332

Personnel ....•.•.••
Matiriel ...•.•..•.•
Transferts •••••.•••

Personnel ••.•.•••.•
Matiriel ....•.••..•
Transferts •••••••••

SECTION 233 - MINISTERE DE L'INFORMATION ET DES POSTES ET
TELECOMMUNICATIONS

Chapitre 10
20

Section 333
Personnel ...•...•..
Matériel .•..•••••.•
Transferts .•••.•.••

12.952.216.000 F
8.365.637.500 F

60.000.000 F
21.377.853.500 F

58.803.000 F
161.400.000 F
220.203.000 F

1.610'.630.000 F
692.509.138 F
212.800.000 F

2.515.939.138 F

370.459.000 F
106.067.109 F

19.986.030 F
496.512.139 F

792.797.000 F
521.584.015 F

83.061.000 F
1.397.442.015 F

... 1...

y
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SECTION 234 - MINISTERE DE L'I~TERI~UR! CHARGE DE LA SECURITE
Chapitre 10 Personnel •.•.•...•

20 Matériel ..•••..•••
Section 334 Transferts ••••••••

TOTAL DU GROUPE
- Personnel •..............
- Matériel ...•..•..
- Transferts •••••••

GROUPE 2
ACTION ECONOHIQUE

SECTION 241 - MINISTETIE DE L'AGRICULTURE ET DE L'ELEVAGE
Chapitre 10

20
Section 341

Personnel .•.••.••
Matériel ••..•••.•
Transferts ••.••.•

SECTION 242 - MINISTERE DES EAUX ET FORETS
Chapitre 10

20
Section 342

Personnel •.••••••
Matériel •.......•
Transferts •.••.••

SECTION 243 - MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DE LA CONSTRUCTION
Chapitre 10 Personnel •...••.•

20 Matériel •.•..•..•
Section 343 Transferts •.•••••

1.631.284.000 F
1.803.616.753 F

824.280.000 F
4.259.180.753 F

17.540.608.000 F
12.467.069.465 F

1.286 .127 .030 F
31.293.804.495 F

1.361. 667.000 F
169.241.149 F
333.133.000 F

1.864.041.149 F

344.501.000 F
126.089.000 F

34.182.000 F
504.772.000 F

471.327.000 F
109.102.835 F

1.997.242.000 F
2.577.671.835 F

.... 1.....
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SECTION 244 - MINISTERE DES TRANSPORTS ET DE L'AVIATION CIVILE

Chapitre 10 Personnel......... 92.389.000 F
20 Matériel.......... 81.083.591 F

Section 344 Transferts .•••••••1.048.160.000 F
1.221.632.591 F

SECTION 245 - MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE LA PECHE
Chapitre 10 Personnel •••••••.•

20 ~atériel •••••..•••
Section 345 Transferts ••••••••

SECTION 246 - MINISTERE DES MINES ET DE L'ENERGIE
Chapitre 10

20
Section 346

Personnel ................
Matériel ••••••...••
Transferts .

SECTION 274 - MINISTERE DU TOURISME ET DE L'ENVIRONNEMENT
Chapitre 10 Personnel •••••••••

20 Matériel ••.•••••.•
Section 374 Transferts ••••••••

SECTION 251 - MINISTERE DU COMJ.1ERCE
Chapitre 10 Personnel •••••••••

20 Matériel •.•.•••.••
Section 351 Transferts .••.••••

SECTION 252 - MINISTERE DU PLAN

175.184.000 F
149.557.887 F
209.387.000 F
534.128.887 F

225.672.000 F
82.335.185 F

210.000.000 F
518.007.185 F

69.079.000 F
122.870.740 F

28.588.000 F
220.537.740 F

242.810.000 F
106.373.960 F
58.920.000 F

408.103.960 F

Chapitre 10
20

Section 352
Personnel ••••••••• 993.465.000 F
Matériel •••.•••••• 144.455.065 F
Transferts •••.••••1.022.152.000 F

2.160.072.065 F \/./"\ .../ ...
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SECTION 253 - MINISTERE DES FINANCES
Chapitre 10 Personnel ......•.••

20 Matériel •••••••...•
Section 353 Transferts •••••••••

TOTAL DU GROUPE 2:
- Personnel

- Matériel .•...•.••••
- Transferts •••.•••••

GROUPE :2
ACTION CULTURELLE ET SOCIALE

SECTION 261 - ~INISTERE EDUCATION NATIONALE
Chapitre 10

20
Section 361

Personnel ..•.•.... c

Matiriel ••.••••••••
Transferts ...••....

SECTION 263 - MINISTERE DE LA CULTURE ET_DES ARTS, CHARq,E
~ RECHERCHE SCIENTIFIQUE

Chapitre 10
20

Section 363
Personnel ..•.••.•••
Matiriel ••.•••.••••
Transferts •.•.•••.•

SECTI0N 264 - MINISTERE DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS
Chapitre 10 Personnel •.•...•...

20 Matériel ••••.•.••.•
Section 364 Transf~rtR .

1.834.268.000 F
1.114.561.500 F

51.850.769.000 F
54.799.598.500 F

5.810.362.000 F

2.205.670.912 F

56.792.533.000 F
64.808.565.912 F

20.581.740.000 F
964.290.538

12.185.482.000 F
33.731.512.538 F

430.003.000 F
103.243.002 F
434.650.000 F
967.896.002 F

1.047.645.000 F
86.442.105 F

573.057.970 F
1.707 .145.075 F y



SECTION 271 - ~STERE DE LA SANTE ET DES AFFAIRES SOCIALES
Chapitre 10 Personnel .•..••..••.•

20 Matiriel ••.••••.•.•••
Section 371 Transferts •••••••...•

SECTION 272 - MINISTERE DU TRAVAIL ET DE LA PREVOYANCE SOCIALE

Section 280-01-10
Section 280-02-10
Section 280-01-20
Section 280-01-20

Chapitre 10 Personnel ..........••
20 Matiriel .•.••••••••••

Section 372 Transferts •.•••••.•••

TOTAL DU GROUPE 3
- Personnel

- Matériel .. 00 •••••••••

- Transferts •••••••••••

GROUPE 4
DEPENSES COMMUNES DE FONCTIONNEl1ENT

Personnel à l'intérieur ••••.••••••••••..•••••
Personnel à l'étranger
Matériel à l'intirieur

.......................

.......................
Matériel à l'étranger ••....•••.••....•.••••••

TOTAL DU TITRE 2 •.•••••••.•••••
TOTAL DU TITRE l ET DU TITRE II ••

164.200.000.000 F
213.500.000.000 F
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6.180.051.000 F
2.647.222.900 F
1.655 .592.000 F

10.482.865.900 F

430.272.000 F
96.666.503 F

139.603.000 F
666.541.503 F

28.669.711.000 F
3.897.865.048

14.988.384.970 F
47.555.961.018 F

156.875.000 F
25.000.000 F

10.705.609.000 F
2.257.000.000 F

13.144.484.000 F

\'/~ .../ ...
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RECAPITULATION DES DEBENSES DU BUDGEl' ORDINAIRE

- Charges Communes •••. ,•..•..

49.300.000.000 F
53.812.799.000 F
20.562.42E.000 F
13.144.484.000 F 'l'

POURCENTAGE

23 %
25 'i/
10 $~

6 ~1.

13 %

- Dette Publi que ••••..••••••••
- Rémunération du Personnel •.•
- Matériel.... o ••••••••••••••••••••••

- Transferts... .••••••••••••• 26.680.289.000 F

TOTAL DES DEPENSES DU BUDGEl'
DE FONCTIONNEMENT....... 163.500.000.000 F

- Contribution à l'investisseme~t 50.000.000.000 F 23 %

TOTAL GENERAL DES DEPENSES •• 213.500.000.000 F 100 % ,
==============:::



TABLEAU COMPARATIF DES DEPENSES 1981-1982-
1 ----- ---.- i ----

BUDGEr
INITIAL
(1)

BUDGEr 1981 AU
31 OCTOBRE 1981

(2)

Transferts... • ••••••••••• 1 20.607.374.4581 21.433.122.458
/

Dette Publique •••••••••••••

1

Rémunération du Personnel •• 'Ii.
Matériel.oooo ..o.~ ••••••••

Charges Cœnmunea •• '.. • •••••• 1
,

28.257.600.0001 28.257.600.000"

43.825·000.000 43.825.000.000

13·736.111.332 17.102.840.984

5·186 .955.000 '10.007.477.348

-------------------------------------- -----
t:. 1 ::l '.48.778.713.668 66.S91.Uh1.hhgt 76.680.289.000

'"----- - . ~------ -- -------- - .

Contribution à l' 1'\ 1 \

investissement •••••••.• 26.091.339.210 45.158.339.210

(1) (2) (3)

-- _. - ---- --- -- --- - ..•._-- -------- -----
1390784.380.OCO!165.784.3EO.000

(a) (b)
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PRE.VISIONS 'VARIATIONS
1982 (3) (3) sur (1)

(3) SUR
(1) %

VARIA 'l'IONS
(3) SUR (2)

(3) SUR 1 ~ SUR
(2) % TOTAL

BUDGEr
--- _. ----.-- --- --

49.3QC.000.000 + 21.042.400.00 + 75 % + 21.042.400.000 +75 % 23 %
53·812·799.000 + 9.987·799. + 24 % + 9.987·799.000 +24 % 25 %
20·562·428.000 + '."'."'."j. 50 • + 3·459·587.016 + 21 % 10 %

13.144·484.000 + 7·957·529.00 + 154 % + 3.137·006 .652 + 32 "/ 6 9f

26 .680.289.!IJOO + S.992.914.S4- + 28 % + 5·247·166·542 + 24 1- 13 0'
l'

- - - ------~ v---------~
1 3710.088.827.33 + 57 % 1 1+ 15 c'

10

50.000.000.000 ,. ".90'."0.?9~ • 78< .' 4.&,<660.790 1.'" ' ". ,
- . --------- - ..- .. - ----------+ '. ------- ------------· ..----r--------~--------213·500.000.000 + 73.715·620.0001 + 53 ~ + 47.715.620.000 +29 % 1 100 %

(c ) 1 1 1--.- --- ..L---------' ---L --L__ ----'- _
(a) Ce budget de fonctionnement net (après déduction de la contribution à l'investissement) est de

(b) Cc budget de fonctionnement net est ( _11_

(c) Ce budget de fonctionnement (_"_
est de 120.626.040.790

) est de 163.500.000.000

111.693.040.790 F
(+ 8.933.000.000 F
(ou + 08 %
(+ 42.873.959.210
(ou+36%
(
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:lU.ATRIEMEPART!~
BUDGEl D:Ij~vES'rrSSEMENT

ARTICLE 8~.-Les ressources du Budget de ~apital ou d'lj"es~issement sont arr@tées à la S0mmc de
Cc'nt eei.rc -milliards ouatre cent trente deux millions de f ranc s CFA (116.432.000.00(' F.CFA) répartie
comme suit :

A) Ressources propres :
a - Transf~rts du Budg3t de f0nctionnement .•.••••••••.
~ -"Tax~ spi6ialb ~ur les ~arb~rants~O ••••••••••• o •• ~

c - Produit du portef~uille de l'Etat •••••••••••••••.•
d - ~axe tourjsti~2e ~. n.D.·~DD ••••••• DD •• DDO ••• OO •••

e - Pr odu i; :!'ino.nl,;j er cc; pt c B.N ..D.C •• 0 ••••••••••••• 0 •.•.••

Sous-Total :

B) - Empr~ :
a - Bons a'~qujpe~cnt OOOOO.D ••• D ••• ~O •••••••• O ••••••••

b - Emprunt B.E.A.C.
c - Au t r es emprunts ......................................•

Sous-Total :

50.000.000.000 F
150.000.000

1.000.000.000
150.000.000
100.000.000

51.400.000.000

2.000.000.000 F
12.000.000.000
51.032.000.000

65.032.000.000 F
=======:::=======

TOTAL RESSOURCES ••••• 116.432.000.000 F
=-=-=-=-=-=-=-=-

ARTICLE 82.- Sont ouverts au budget de capital ou budget d'investissern~nt de l'année 1982 des autorisations
annuelles"de travaux pour un montant de Cent soixante dix-huit milliards neuf cent vingt millions de francs
CFA (178.920.000.000 F.CFA) et des crédits de paiement pour un montant de Cent seize milliards quatre cent
trente-deux millions de francs CFA (116.432.000.000 F.CFA) pour le compte du budget de l'Etat dont:

Cinquante milliards de francs (50.000.000.000 F.CFA)
représentant la contribution du budget de fonctionnement,

Soixante six milliards quatre cent trente deux mil:ions de francs (66.432.000.000 F.CFA)
sur fonds d'emprunt contractés par l'Etat,

le reliquat soit soixante-deux milliards Quatre cent quatre vingt huit millions de francs
(62.488.000.000 F.CFA) représentant le financement hors enveloppe d'Etat.

\ --\~r"?,p"
/' '
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BUDGET D'INVESTISSEMENT 1982

Tableau des crédi~

SEC T E URS
-~-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-:-=-=-=-=-=-=-=-=-=-:-

HORS ENVELOPPE 1982
. !- Agr 1. cul t ur e co t

..Eaux et For-ê t s ••••••••.•••••••••••.••• 1
- Mines et Energie .••••••••••••••••••••• 1
- Lndu st r-Le •.•.•..••." .•.•.••.•..•.•.•.•.•...•.•.•.•.•.•.•.••.•..•.• i

Pêche .......................••.••........ 0,
..Transports et Aviation Civile ••••••••• i
- Travaux Publics et Construction ••••••• 1

Information et P.T.T •••••••••••••••••• !
Commerce i

r· Tourisme et Environnenent •••••••••••.• !
Education Nationale •••..•.••••••.•••••• !

... Université 00 •••••••••• 00!

- Culture et Arts 01
_.Recherche Scientifique ••••••.••••••••• i

Santé ... o •••••••••••••••••••••••••••••• t
Affaires Sociales CI 1

- Présidence de la République ••••••••••• 1
- Assemblée Nationale Pop~laire ••••.••••• 1
." Primature ~ l
- Administration du Territoire •••••••••• 1

Infrastructures Urbaines 1
- Travail et Prévoyance Sociale ••••••••• 1
- Justice .. o •.••.•••••••.•••• e. o ••••••.•.•••• !
_~Défense Nationale o ••••••••••••• o ••••• !
- Jeunesse et Sports 1
- Parti et Organisations de Masse ••••••• 1
- Finances 00110 ••••••••••••••••••••• 0•0 •• 1
... Plan .•...................•................... 0 • 1
- Affaires Etrangères .........•......... 1

Coopération •.................•............. tPM
- Autres lignes !

1
TOTAL GENERAL ••• 1

MONTANT 1982
8.991.000.000

14.200.000.000
29.313.000.000
21+.450.000.000

1.120.000.000
23.756.000.000
29.909.000.000

4.631.000.000
2.804.000.000
6.942.000.000
1.479.000.000
1.200.000.000

210.000.000
300.000.000

2.991.000.000
579.000.000

4.000.000.000
503.000.000

'.PM
1.436.000.000
4.310.000.000

650.000.000
328.000.000

5.778.000.000
450.000.000
640.000.000
750.000.000

3.200.000.000
450.000.000

( 900.000.000
3.550.000.000

ENVELOPPE 1982
8.991.000.000
4.851.000.000

10.355.000.000
10.759.000.000

1.120.000.000
11.000.000.000
29.849.000.,000

3.953.000.000
2.110.000.000

640.000.000
1.479.000.000
1.200.000.000

210.000.000
300.000.000

2.991.000.000
579.000.000

4.000.000.000
503.000.000

PM
1.436.000.000
4.310.000.000

650.000.000
328.000.000

5.778.000.000
450.000.000
640.000.000
750.000.000

1 3.200.000.000
450.000.000

:PI1( 900.000.000)
1 3.550.000.000-------------------1 ------------------
1 116.432.000.000178_920.000.000

Néant
9.349.000.000

18.958.000.000
13 ,691.000.000

Néant
12.756.000.000

60.000.000
678.000.000
694.000.000

6.302.000.000
Néant
Néant
Néant
Néant
Néant
Néant
Néant
Néant

1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1

Néant
Néant
Néant
Néant
Néant
Néant
Néant
Néant
Néant
Néant
Néant
Néant

62.488.000.000

••
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TABLEAU DE REALISATION DES RECETTES DU BUDGET D'INVESTISSEMENT

1981
(en francs CFA)

-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-r-=-=-=-=-=-=-=-=-=-
NATURE DES RESSOURCES ' PREVISIONS POUR 'REALISATIONS 'SOLDES ,'DECRET D'AVANCE' TOTAUX

! 1981' '(Recettes non rea-I 1
'(Loi de Finances)1 11isées)'
Il! ! 1

-Contribution du Budget de , 1 ! , !
fonctionnement ••••••••••••• 1 28.091.339.210! 28.091.339.210 1 - , 17.067.000.0011>45.158.339.210

1 1 l , 1
-Bons d'équipement •••••••••• 1 2.500.000.000 1 2.5OO.000.000! - 1 - 1 2.500.000.000

Il! 1 1
-Taxe spÉ:cialesur les 1 ! ! 1 1

carburants ••.•••••••••••••• ! 300.000.000 ! 300.000.000 1 - 1 - , 300.000.000
1 1

-Taxe touristique •••••••••.• 1 150.000.000 1 150.000.000 , - 1 - 1 150.000.000
1 1

-Portefeuille ••••••••••••••• ! 200.000.000 ! 200.000.000 1 - 1 - 1 200.000.000
1 ! 1 1 1

-Banque des Etats d'Afrique 1 ! ! 1 1
Centrale ••••••••••••••••••• 1 6.000.000.000! 6.000.000.000! - 1 - 1 6.000.000.000

Il! 1 1
-Emprunts extérieurs •••••••• 1 11.000.000.000! 1.500.000.000 1 9.500.000.000 1 - 1 1.500.000.000

1 ! 1 1 11 ----------------1-----------------1------------------1--------------_1 _
1 l , 1 1
! 48.241.339.210' 38.741.339.210! 9.500.000.000 1 17.067.000.00~ 55.808.339.210
1 ! 1 ! 1
, 1 ! , 1
1 1 1 1 1
1 1 1 1 1
l , 1 1 1
Il! 1 1

,
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SI.N9.UIE['iEPA],TIE ,! DISPOSITIONS FINALES.

ARTICLE 83.- Toutes dispositions non contraires à la présente Loi sont maintenues.

ARTICLE 84.- La présente Loi sera publiée au Journal Officiel de la République Populaire du Congo
et exécutée comme Loi de l'Etat.

-_._----------...-
_ .... __ ...--

FAIT 30 DLCl!llBRS198'i
._--- - -- ..-- - ....._---

----,--~eV..,\). ~_-,
, ,

Colonel Denis SASSOU NGUESAO.-.'-


